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LETTRE D ’ ENVOI

Le ler février 1991

Monsieur le Secrétaire genéral,

J’ai l’honneur du me référer au paragraphe 1 de l’article 21 *‘e la
Convention sur l’élimination de toutes les Eormes de discrimination à l’égard
des femmes, selon lequel le Comité pour l’élimination de la discrimination 0
l’égard des femmes, établi en application de la Convention, “rend compte
chaque snnée à l’Assembl6e générale de l’Organisation des Nations Unies par
l’intermédiaire du Conseil économique et social de ses activitéb”.

Le Comité a tenu sa dixième session du 21. janvier au ler février 1991.
Il a adopté le rapport la concernant à sa 1888 séance le ler février 1991. Je
vous prie de bien vouloir transmettre l’exemplaire ci-joint de ce rapport à
l’Assemblée générale à sa quarante-sixième session.

Veuil les accepter, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma
très haute considération.

La Présidente du Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard &W femmes

Son Excellence
Monsieur Javier Pérez de Cuéllar
Secrétaire général de l’Organisation

des Nations Unies
New York

(&i&) Mervat Tallawy
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1. QUESTIONS PORTEES A L’ATTENTION DES ETATS PARTIES

1. Le Comité pour l’klimination de la discrimination & l’égard des femes
porte a l’attention de6 Etats parties à la Convention sur 1’6limination  de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes les recommandaticns
géncéirales  suivantes t

.Eammes . .t-8-mtim.dasantraPrisas- *

# .
LeComitsa~inntir>n-l.n_aiscri;n  a 1 I ’CtQard.-iia
CQummci  I

.Avantntilw l’article 2 c) et l’article 11 cl, d) et
e) de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, et la rscommandation  No 9 (huitième
session, 1989) sur les statistiques concernant la situation des femmes,

Wt c;nmete du fait que, dans les Etals parties, un pourcentage
élevé de femmes trwaillent sans beuéficier  d’une rémunération, de la
sécurité sociale ni d’autres avantages sociaux dans des entreprises
appartenant habituellement à un homme membre de leur famille,

&,&a& que les rapports présentés au Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes n’abordent généralement pas la
question des femmes travaillant sans rémun6ration dans des entreprises
familiales.

Bffismant que le travail non rémunéré constitue une forme
d’exploitation des femmes contraire à la Convention,

m aux Etata parties 1

a) D’inclure, dans les rapports qu’ils présentent au Comité, des
renseignements sur la situation juridiyue et sociale des fenxnes
travaillant sans rémunération dans des entreprises familiales;

b) De recueillir des données statictiques sur les femmes qui
travaillent sans bénéficier d’une rémunération, de la sécurité sociale ni
d’autres avantages sociaux dans des entreprises appartenant a un membre
de leur famille et de faire figurer ces données dans leur :-apport au
ComitS;

cl De prendre les mesures nécessaires pour garantir une
rémunération, la sécurité sociale et d’autres avantages sociaux aux
remmes qui travaillent dans des entreprises appartenant à des membres de
leur famille sans recevoir ces avantages.

* Pour las débats, voir chap. VI.
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l’article 11 de la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes,

RaPoalant le paragraphe 120 des Stratégies prospectives d’action
pour la promotion de la femme de Nairobi 11,

Affirmant que l’évaluation et la quantification du travail ménager
non rémunéré des femmes, qui contribue au développement de chaque pays,
aideront a mettre en lumière le rôle économique réel des femmes,

.w que cette évaluation et cette quantification constituent
In point de départ pour l’élaboration de nouvelles politiques de
promotion de la femme,

s des discussions J la Commission de statistique, a ;l
vingt-cinquième session, sur l’actuelle revision du Système de
comptabilité nationale et sur l’établissement de statistiques sur les
femmes,

a) Encouragent et irppuient les recherches et les études
expérimentales visant à évaluer le travail ménager non rémunéré des
femmes : par exemple en procédant à des enquêtes sur l’emploi du temps
dans le cadre des programmes nationaux d’enquete aupres des ménages et en
recueillant des statistiques desagrégées par sex3 sur le temps consacré
aux activités au foyrer et sur le marché du travail:

b) Prennent, conformément aux dispositions de la Convention sur
l’éliminati.on  de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
et aux Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de
la femme, des mesures pour quantifier et prendre en compte le travail
ménager non rémunéré des femmes dans le produit national brut:

c) Incluent, dans les rapports qu’ils présen:ent  !:n vertu de
l’article 18 de la Convention, des renseignements sur les recherches et
sur les études expérimentales entreprises en vue de mesurer et d’évaluer
le travail ménager non rémunéré ainsi que sur les progrès réalisés dans
la prise en compte du travail ménager non rémunéré des femmes dans la
comptabilité nationale.

* Pour les débats, voir chap. VI
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W-t en particulier l’article 3 de la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard deu femmes,

ByanL.examkgB  ~JUS de 60 rapports périodiques d’Etats parties, et
ayant constaté qu’ils contiennent peu d’informations sur les femmes
handicapees,

, ’w par la situation des temmes handicapees et des femmes
âqée,, qui souffrent d’une double discrimination en raison de leur sexe
et. de leurs conditions de via part.iculieres,

KnogeLLanf le paraqraphe 296 des Stratégies prospectives d’action de
Nairobi pour la promotion de la femme 11, où les femmes handicapées sont
considérees comme un groupe vulnérable sous la rubrique “cas
particuliers”,

Affirmant son appui au Programme d’nction mondial concernant les
personnes handicapées (1982) 21,

,&&G- que les Etats parties a la Convention sur l’elimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femme incluent dans
leurs rapports périodiques des renseignements sur la situation des femmes
handicapées et sur les mesures 2riscs pour faire face à leur situation
particulière, notamment les mesures particulières prises pour veiller à
ce qu’elles aient un accès égal à l’Éducation et à l’emploi, aux services
de santé et à la sécurité sociale, et pour faire en sort6 qu’elles
puissent participer à tous les domaines de la vie sociale et culturelle.

* Pour 10s débats, voir chap. VI.



xx. ORGANISATION DES TRAVAUX ET QUESTIONS DIVERSES
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da Biscriminstion_à..tiusl-

2. Au ler fevriar 1991, date de clôture de la dixième session du Comité pour
l’élimination de la discrimination à l’égard d%s femmes, 103 Etats 31 etaient
parties à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, que l’Assemblée générale avait adoptée
par na résolution 341180, le 18 décembre 1979, et qui avait été ouverte à la
signature, à la ratification et à l’adhésion le ler mars 1980 a New York.
Conformément à son article 27, la Convention était entrée en vigueur le
3 septombre 1981.

3. Une liste des Etats parties à la Convention fiqute à l’annexe 1 au
présent rapport.

.B. Session &&-u

4. Le Comité pour l’élimination de 1% discrimination a l’égard des femmes a
tenu sa dixième session du 21 janvier au ler février 1991 à l’Office des
Nations Unies à Vienne. Le Comité a tenu 1R séances (de la 171e R la 188e).

5. La dixième session du Comité a été ouverte par la Présidente que le
Comité avait élus à sa huitième session, Mme Elizabeth Bvatt (Australie), qui
a souhaité la bienvenue aux membres.

6. Dans la déclaration d’ouverture qu’elle a prononcée au nom du Secrétaire
général de l’Organisation  des Nations Unies, la Directrice de la Division de
la promotion de la femme du Centr% pour le développement social et les
affaires humanitaires de l’of fice des Nations Unies à Vienn% a rel.ev; qu’en
10 ans d’existence, le Comité avait accumulé une expérience considérable et
que le moment était venu d’examiner les mesures propres a améliorer ses
travaux, qui s’étaient caractérisés par la permanence et l’innovation. Elle a
souligne le lien étroit existant entre la Convention et les Stratégies
prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme, qui étaient le
cadre d’ensemble dans lequel s’inscrivait la mis% en oeuvre de la Convention.
Elle a fait observer que la Convention était une arme puissante, absolument
unique, au service de la promotion de la femme.

7. La Directrice a rappelé que le secrétariat avait toujours servi le
Comité, depuis sa création, sur la base des seules ressources existantes, qui
n’avaient pas augmenté en dépit de l’accroissement (!u nombre de ratifications
et du volume de travail correspondant. Si beaucoup avait été fait avec
d’aussi maigres ressources, c’etait grâce au dévouement de tous. En outre,
cela n’avait été possible que qrâce à la symbiose naturelle qui existait au
sein de la Division entre 1% suivi des Stratégies prospectives d’action de
Nairobi pour la promotion de la Eemme. le travail d’analyse des rapp0rt.s des
Etats parties et l’examen de certaines questions spécifiques réclamé par le
Comité. Afin de parvenir à une efficacité maximale, il serait souhaitable de
pouvoir rationaliser les méthodes de travail %t identifier clairement les
besoins. Le secrétariat avait préparé un certain nombre de suggestions visant
à améliorer les méthodes de travail du Comité et à lui fournir un appui plus
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efficace. Il avait notamment suggéré que le Comité planifie Son activité
longtemps à l'avance et indique clairement quelles analyses il souhaite voir
effectuer par le secrétariat afin qu'elles puissent être prises en compte dans
le budget-programme. La Directrice espérait qu'il serait ainsi possible
d'identifier les ressources nécessaires.

8. Le Directeur général de l'Office des Nations Unies à Vienne a fait une
déclaration à la 182e séance. le 28 janvier. Elle a expliqué que l'Office ne
ménageait pas ses efforts pour fournir un appui adéquat au Comité et que si ce
dernier n'avait pas &té ce que le Comité avait espéré, c'était en raison des
contraintes imposées par un budget à croissance zéro. Elle espérait que les
propositions établies pour le Comité contribueraient à rendre les travaux du
Comité plus efficaces. Certaines améliorations avaient été apportées aux
services de secrétariat de la présente session et le Directeur général
espérait qu'elles répondaient au moins en partie aux préoccupations qui
avaient été exprimées.

9. Elle a noté que le Comité était important non seulement en tant qu'organe
s'occupant des droits de l'homme créé en vertu d'un instrument international
mais aussi en raison des liens qui existaient entre ses travaux ayant trait à
la Convention et les efforts qu'il accomplissait pour faire mieux appliquer
les Stratégies prospectives d'action de Nairobi; l'Office des Nations Unies a
Vienne avait l'intention de faciliter ses activités dans l'un et l'autre
domaines. Les travaux du Comité contribuaient beaucoup a concrétiser une
Convention qui ne signifierait rien si elle n'était pas appliquée en fait
aussi bien qu'en droit.

C. Comoosition et Participation

10. Conformément à l'article 17 de la Convention, la cinquième réunion des
Etats Parties à la Convention a été convoquée par le Secrétaire général au
Siège des Nations Unies le 6 février 1990 a/. Les Etats parties ont élu
12 membres du Comité sur une liste de candidats désignés pour remplacer ceux
dont le mandat devait expirer le 16 avril 1990.

11. Tous les membres du Comité ont assisté à la dixième session sauf
Mme Lin Shangahen. Mme Bravo N&ez de Rsunsey y a assisté du 28 janvier au
Ier février 1991, Mme Fenger-Moller du 21 au 26 janvier, Mme Gonzalez Martine2
du 28 janvier au ler février, Mme Schopp-Schilling  du 24 au 26 janvier,
Mme Ukeje du 21 au 29 janvier et Mme Walla-Tchangai du 24 janvier au
ler février 1991.

12. La liste des membres du Comité, avec indication de la durée de leur
mandat, figure à l'annexe II du présent rapport.

D. Déclaration solennelle

13. A l'ouverture de la dixième session, les nouveaux membres du Comité,
c'est-à-dire Mme Abaka (Ghana), Mme Aouij (Tunisie), Mme Nikolaeva (Union des
Républiques socialistes soviétiques) et Mme Quintos-Deles (Philippines) qui
avaient été élues lors de la cinquième réunion des Etats parties, ainsi que
Mme Akamatsu (Japon), Mme Corti (Italie), Mme Farde (Barbade), Mme Ilic
(Yougoslavie) et Mme Tallawy (Egypte) qui avaient 6th réélues, ont prononcé,

Available -5-



avant de prendre leura fonctions, la déclaration solennelle prévue A
l'article 10 du règlement intérieur du Comité. A la 1738 séance, le
22 janvier 1991, Mme Ukeje (Nighria), qui avait 6th elle aussi reélue, et à la
18la séance, le 28 janvier 1991, Mme Bravo Nuses de Ramsey (Equateur)
nouvellement élue, ont prononcé la même déclaration solennelle.

E. E,laction.

14. A sa 1718 séance, le 21 janvier, le Comité a élu par acclamation le
bureau suivant pour un mandat de deux ans (1991-1992),  conformément a
l'article 19 de la Convention : Présidente, Mme Mervat Tallawy (Egypte),
Vice-Présidentes, Mne Ana Maria Alfonsin de Fnsan (Argentine),
Mme Ryoko Akamatsu (Japon) et Mme Zagorka Ilic (Yougoslavie); Rapporteur,
Mme Chryssanthi Laiou-Antoniou  (Grèce).

F. Ad!a.&?uùemgra.iour

15. Le Comité a examiné l'ordre du jour provisoire (CEDAW/C/ZO et Corr.1) &
sa 171e séance, le 21 janvier. Apres un débat, il a adopté l'ordre du jour
suivant

1. Ouverture de la session.

2. Déclaration solennelle des nouveaux membres du Comité.

3. Election du bureau.

4. Adoption de l'ordre du jour e:: organisation des travaux.

5. Examen des rapports présentés par les Etats parties en application
de l'article 18 de la Convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes.

6, Application de l'article 21 de la Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes.

7. Moyens d'accélérer les travaux du Comité.

8. Examen du rapport de la troisième réunion des présidents des organes
créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme et mesures prises par l'Assemblée générale concernant ces
organes.

0.

10.

Discussion concernant la Conférence mondiale des droits de l'homme
(1993).

Adoption du rapport du Comité sur les travaux de sa dixième session.

G. m--crFoupeesressssion

ltj. A sa 168e séance, le ler fevrier 1990, le Comité avait décidé qu'un
groupe de travail présession se réunirait avant la dixieme session en 1991 et
avant chacune des sessions ult6rieures, conformément à la décision que le

- 6 -
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Comité avait prise à sa huitième session 51. Le groupe de travail priresrion
e’eat donc r&:ni à Vienne du 14 au 10 janvier 1991. Las cinq membres du
groupe de travail préseusion etaient le~ suivant6 t F$ne Norma Monica Forde
(Présidente) 41, Mme Ryoko Akamatsu, Mme Chryssanthf Laiou-Antoniou,
Mme Edith Oeser, Mms Kongit Binegiorgis.

17. A la 1738 seance, le 22 janvier, In Présidente du groupe de travail
précession a présenté le rapport de ce dernier (CEDAW/C/CRP.17).

19. Elle a déclare que la groupe de travail présession avait ht& prié
d’établir de6 listes des thèmes et questions relatif6 aux deuxièmes rapports
poriodiques des huit pays suivants : Autriche, Danemark, Norvèçe, Philippine6,
Pologne, Portugal, Rwanda et Yougoslavie. En établissant ces liates, le
groupe de travail présession avait mis l’accent 6ur les questions complexe6
que pose l’égalité et estimé que des membres du Comité pouvaient souhaiter
poser d’autre6 questions pertinente6 aux représentante des Etats parties
présents à la ses::ion, en vue d’amorcer, au cour6 de la présentation due
deuxièmes et troisièmes rapports périodiques, un dialogue animé cosune lors de
la présentation du rapport initial.

19. Le Groupe de travail avait jugé essentiel que, dans le cas de la Pologne
et du Portugal, qui avaient soumis chacun un troisième rapport périodique, lea
deuxième et troisième rapports périodiques fussent examinés en miimo temps,
afin de prendre en considération l’évolution recente de la situation dsns ces
pays et d’éviter de retarder l’examen de ce6 nouveaux rapports, compte tenu du
temps limité dont disposerait le Comité pour les examiner. Comne l’avait
suggéré le Comité, les listes de sujets et de questions avaient été
communiquées aux Etats parties le 18 janvier 1991 pour leur permettre de
préparer leurs réponses.

H, p-s travm

20. Le Comité a examiné l’organisation de ses travaux à ses 171s à 1740 et
1859 séances, les 21, 22 et 30 janvier. A cet effet, il était saisi des
documents ci-après :

a) Organisation des travaux (CEDAW/C/CRP.13), établi par le Secrétariat
en consultation avec la Présidente du Comitat

b) Rapport du Comité pour l’élimination de la discrimination a l’égard
des femmes sur les travaux de sa neuvième session 11;

c) Directive6 et recommandations générales adoptée6 par le Comité
concernant la forme et le contenu des rapports périodique6 (y compris les
dernières directives et recommandations adoptées) (CEDAW/C/XNF.7);

d) Résolution 1990/17 du Conseil économ'que et social intitulao
“Elimination de la discrimination à l’égard de6 femmes conformément aux
objectif6 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes”;

e) Résolution 451124 de l'Assemblée gé&rale, intitulée “Convention bur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes”t



f) Moyonr d’accilirsr  les travaux du Comité (CEDAW/C/CRP.16);

a) Rapport du groupe de travail prérorrion CCEDAW1C1CRP.17).

21. A aa 1730 séance, 10 22 janvier, le Groupe a arrêté la composition da ses
deux groupas de travail permanente : le Groupe de travail 1, chargé d’examiner
et de proposer les moyens de faciliter les travaux du Comité, et le Groupe de
travail II, chargé d’examiner lea moyens  d’appliquer l’article 21 de la
Convention.

22. On trouvera ci-après la composition du Groupe de travail 1 :

Zagorka Ilic (Coordonnatrice)
Charlotte Abaka
Emaa Aoui j
Desirée P. Bernard
Dora Gladys Nancy Bravo Nuges de Ramsey
Carlota Bustelo Garcia del Real
Elisabeth Evatt
Norma Monica Forde
Aida Gonsales Martinart
Tatiana Nikolaava
Rose N. Ukeje
Kiseem Walla-Tchangai

23. On trouvera ci-après la compoeition  du Groupe de travail II t

Edith Oeser (Coordonnatrice)
Ryoko Akamatsu
Ana Maria Alfonsin de Fa&n
Ivanka Corti
Grethe Fsnger-Miller
Chryssanthi Laiou-Antoniou
Teresita Quintes-Deles
Kongit  Sinegiorgie.

- 0 - n,,~ #-a.,..  A..-



III. HBSURES PRISES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE A SA
QCIARANTE-CINQUIEME  SESSIGN

24. Le Comité  a examiné plusieurs questions qui avaient éte débattues par
1’ Assemblée générale, à ea quarante-cinquième session, sur la base de
rapports, et qui comprenaient le rapport de la troisiàme réunion des
présidente des orgnnes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs
aux droits de l’homme et la préparation de conférences et d’années
internationales dont le sujet se rapporte aux travaux du Comité.

. .
A .  wR~~L~_-~A~crajennlrsrtu

dincitruments..relatifkAuxdroits_Qa  l’hpmma,

25. Le Comité 1 examiné le point 8 à ses 1738, 180e et 1858 séances, les 22,
25 et 30 janvier (voir CEDAW1C1SR.173. 180 et 185). Ce point a été présenté
par la Présidente de la huitieme et de la neuvieme session du Comité, qui a
présenté le rapport de la troisième réunion des présidents des organes crées
en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme
(~1451636, annexe) qui avait été soumis à l’Assemblée générale à sa
quarante-cinquième session. La Présidente a insiste sur les problèmes communs
a tous les organes créés en vertu d’instruments internationaux, à savoir :
problemes de ressources; chevauchement des informations fourniea par les Etats
parties établissant des rapports pour plusieurs organes crefs en vertu
d’instruments internationaux relatife aux droits de l’homme1 nécessité de
resserrer les liens entre les divers organes créés en vertu d'instruments
internationaux; nécessité d’améliorer la fourniture  d'une aide techn!que aux
Etats présentant des rapportet nécessité de trouver des moyens d’obtenir des
informations des inetitutions spécialisées des Nations Unies et des
organisations non gouvernementales et nécessité d’améliorer l’information du
public. Elle a déclaré que les présidents avaient également examiné la
question de la Conférence mondiale sur les droits de l’honxne, qu’il est
proposé d’organiser, et approuvé des directives unifiées pour les parties
initiales dee rapports des Etats parties.

26. Le Comité a décidé de renvoyer la question au Groupe de travail 1 pour
examen.

27. Le Comité a examiné les propositions du Groupe de travail I à ses 180e et
1850 séances, las 25 et 30 janvier, et, après débat, les a adoptées telles que
modifiées.

28. Le Comité a décidé d’accepter en principe 1~s recommandations de la
troisième réunion des présidents des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme (A/45/636, annexe, par. 49 a 75)
concernant .l’application effective de ces instruments, notamment celles qui
ont trait nux questions suivantes :

a) Rapports en retard (par. 50 et 51)1

b) Fourniture de services de secrétariat suffisants (par. 55):

C) Promotion d’une plus grande interaction entre les organes créés en
vertu d’instruments fnternntionaux (par. 57 à 59);
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d) Création d’una basa de données informatirée dans laquelle
figureraient des informations émanant du Comité (par. 60);

0) Accès aux information6 fournies par les organisations non
gouvernementalos et exploitation des connaissances et de l’expérience cres
institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies (par. Cie);

f) Diffusion, au niveau national, d’informations sur la Convention et
sur les travaux du Comité (par. 69 a 71);

9) Offre d’une assistance technique et de programmes de formation pour
aider lac Etats parties à s’acquitter de leurs obligation6 en vertu de la
Convention (par. 73 à 75).

* I
Liens-aristant..wcomlte LYil3utraaoraanssçL-u
dlinetrumantsw

29. Le Comité a pris note des paragraphes du rapport relatifs à ses services
de secrétariat et a ses liens avec le Centre pour les droits de l’homme et les
organe6 créés en vertu d’instruments internationaux dont le service est assuré
par le Centre (~1451636, annexe, par. 19 et 20). Il a noté que, à la suite de
la réunion des presidants  des organes créés en vertu d’instruments
internationaux relcrtifs aux droits de l’homme, des efforts avaient été faits
pour améliorer les services de recherche, d'analyse et d'information qui lui
étaient fourni6 et que, comme l’avait demandé l’Assemblée générale, un
fonctionnaire du Centre pour les droits de l’homme avait été chargé de l’aider
10x-u de ses réunions en fournissant des informations 6ur les travaux des
autres organes créés en vertu d’instrument6 internationaux. Le Comité a
décidé de reporter l’examen de la proposition tendant à transférer les
services de secrétariat à l’Office de6 Nation6 Unies à Genève, jusqu’à ce
qu’il puisse évaluer les avantages d’une telle mesure.

30. Le Comité a décidé d’encourager un ou plusieurs de ses membres & suivre
bénévolement le6 travaux de chacun des autres principaux organes creés en
vertu d’instruments internationaux, notamment du Comité contre la torture, du
Comité des droit6 économiques, sociaux et culturels, du Comité des droits de
l’enfant, du Comité des droits de l’homme et du Comité pour l’élimination de
la discrimination raciale; à rester en liaison avec un membre de ce6 organes;
a informer ces derniers des travaux du Comité et à informer celui-ci de tous
travaux des autres comités qui pourraient lui être utiles pour ses propres
travaux, comme il est demandé dans le r-apport (ibid., par. 57 à 59). Il a
recommandé à son secrétariat de faire un effort particulier pour assister aux
réunions des organes créés en vertu d’instruments internationaux qui lui sont
proches, en particulier le Comité des droits de l’homme et, lorsqu’il sera
cr&, le Comith des droits de l’enfant.

31. Conlormément:  au rapport de .la réunion des prksidents des organes croés en
vert,u d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’hommn, le Comito a
dkcido de prendre las mesuras suivantes :

R) Revoir ses directives gënérales concernant la 1,)rm-e et le contenu
des rapports reçu6 des Etats parties en application de 1 ‘article 18 de la
Convônt.ion, afin d’y ejouter les directives unifiées pour la rédaction de la
partie initiale des rapports des Etats parties (par. 65);
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l.) ) Revoir ses directives génerales pour ind.iquer 311x Etnts parties les
domaines pour lesquels ils pourraient reprendre, dans leurs rapports au
Comit.6, les informations données dans leurs rapports a d’autres organes crees
en vertu d’ instruments internat.ionaux;

c ) Effectuer une &Valuation de ses travaux qui se <ait prssentee a la
Conferenee mondiale sur les droits de 1 ‘homme (par. 67).

32. En ce qui concerne la distribution de document6 a E~U membres, le Comiti;
a décide d’institutionnaliser la pratique actuelle selon laquelle les rapports
annuels des autres organes créés en vertu d’instruments internationaux sont
envoyé6 à chaque membre. En outre, le ou les membres qui suivent plus
particulièrement les travaux d’un de ces organes devraient recevoir toute la
documentation disponible qui s’y rapporte et le secrétariat devrait distribuer
régulièrement une liste des autres documents, de façon à ce que les membres
puissent demander ceux dont. ils ont besoin.

8. .QUtiondu--w-auK-u ‘ti.~.af,ann8es~tjl.Q~

1. CQllfaranUUllQal~i~~.  SU. lasdrn&& aa Lf hnmma

33. Le Comité a examiné des propositions touchant sa contribution a la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme (point 9 de l’ordre du jour) a
sa 185e seance, le 30 janvier, sur In base de propositions formulées par le
Groupe de travail 1.

34. Apres un débat, le Comité a decidé d’examiner la question de sa
contribution a la Conforence mondiale sur les droits de l’homme dans le cadre
de l’examen de l’ordre du jour de sa onzième session.

2. çnféFeacam9n9ialexl-

35. Le Combtk a examiné la contribution qu’il pourrait apporter a la
Conférence mondiale de 1995 sur les femmes à sa 1858 séance, le 30 jawier.
sur la base de propositions formulées par le Groupe de travail 1.

36. Le Comité a demande instamment à ses membres de prGsenter à la ontième
session des suggestions relatives à la contribution que le Comité pourrait
apporter a la Conférence mondiale sur les femmes.

3-t . Le Comite a note que la préparation d’une version actualisée de son
rapport sur les progrès réalisés et les obstacles rencontrés par le6 Etats
parties dans l’application de la Convention (A/CONY.116/13), qu’établit
actuellement .le secrétariat en vue de sa publication en 1993, constituerait
une contribution.

30. Le Comitk a docidé que les contributions devraient notamment mettre
l’accent sur les Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion
de la femme et leurs liens avec les articles de la Convention,
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3. Bnnéa_i~~nniiQlrskçt.~.~la .-fkUIliikd

39. Le Comité a examiné la question de sa contribution k l’Année
internationale de la famille en .1994 k sa 185e séance, le 30 janvier, tà*lr In
base de propositions formulaes par le Groupe de travail I.

40. Le Comité a noté que oon analyse des articles 9 et 16 (,)t d’autres
articles ayant un rapport avec! la famille) pourrait constituer une
contribution à l’Année internationale de la famille.
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IV. EXAMEN DES RAPPORTS PRESENTES PAR LES ETATS PARTIES
EN APPLICATICN DB L’ARTICLE 18 DE LA CONVENTION

A. luti.QWfiQxr

41. A 6a dixième session, le Comité a examiné deux rapport6 initiaux et huit
deuxièmes rapports périodiques prtisentés  par les Etats parties en application
da l’article 10 de la Convsntion. Une liste deo rapports reçus des Etats
parties figure à l’annexe III au présent rapport.

42. Les paragraphe6 suivants présentant les rapports des Etats parties pays
par pays selon l’ordre dans lequel le Comité les a examinés contiennent un
résumé des opinions exprimées, des observations faites et des questions poeées
par les mombres du Comité au sujet des rapports des Etats parties intéressés,
ainsi que l’essentiel des réponses données par les représentants des Etats
partie6 présents aux séances. On trouvera des renseignements plus détaillés
dans les rapports présentés par les Etats part.ies et dans les compte6 rendus
analytiques.

1. RAR.QQrt&m .iCli.tiUX

43. Le Comité a examiné le rapport initial de l’Italie (CEDAW/C/S/ADD.aZ) À
606 172e et 178e séances, las 21 et 24 janvier (voir CEDAW1C1SR.172  et 178).

44. En présentant le rapport, la représentante de l’Italie a déclaré que la
promotion de la femme en Italie avait coï?lcidé avec la participation de
milliers de femme6 au combat pour la liberation nationale, k la suite de quoi
les femmes avaient obtenu d'abord des droits politique6 en 1945, eneruite la
reconnaissance d’une égale dignité sociale et de l'égalité devant la loi. La
représentante a ajouté toutefois que, si l’égalité des fsmmec avait 4th
reconnue par la loi, un risque de régression s’expliquant par des raisons
culturelle6 et capable de compromettre l’acquis ne pouvait pas être exclu.
C’est pourquoi la Commission nationale pour la rét.lisation  de la parite entre
l'homme et la famme, a laquelle étaient repréoentéec la plupart des
associations féminines, avait fait porter l’essentiel de se6 effort6 sur le
renforcement de la participation des femmes dans les institutions et dan6 la
société. La représentante a fait observer pu” sous l’influence de vieux
s teréotypes, les élsctrices n’avaient pas suffisamment appuyé las candidature6
de femmLs, mais que la récente introduction d’un système de quotas pour les
partis politiques devrait aider à rYsoudra ce problème. En conséquence, les
commissions pour la réalisation de la parité qui avaient été établies
constituaient un moyen très efficace d’éliminer les obstacles a l’égalité qui
subsistaient. encore.

45 . Ln représentante de l’Italie a 6ouligne plusieurs mesure6 prises par la
Comm.ifision nationale, telles que l’ouverture d’une 6orte de guichet où le
public pourrait déposer des observations sur l’image positive ou négative do
la femme dans les moyen6 de communication de masse, l’examen des livres
scolaires du point de vue du rôle attribué aux femmes dans l’histoire, la

- 13 -



recherche sur les femmes, la publication d'un manuel sur les droits juridiques
de la femme t)t l'organisation d'un séminaire europeen sur les implications du
marché unique européen du travail pour le statut de la femme. Elis a
mentionné en outre une loi sur les me6ures en faveur des femmes récemment
adoptées par la Chambre des députés en vue d'instaurer l'égalité entre hommes
et femmes. Elle a cité l’inclusion de mesures en faveur des femmes dans
certains accords collectifs de différentes branches professionnelles a la
suite des pressions exercées par les syndicats. Elle a declaré que les femmes
engagées dans la vie publique en Italie savaient qu'elles devaient s'unir pour
assurer comme par le passé la promotion de la femme italienne.

46. Dans le6 observations générales qui ont eté formulées, les membres du
Comite se sont félicités du ton très franc du rapport, qui suivait de très
près les directives, ainsi que des efforts accomplis par le pays et de
l'engagement personnel de la représentante du Gouvernement dan6 l'action pour
la promotion de la femme. Il a été noté que, si de nombreux obstacles avaient
été repérés, les mesures envisagées pour les surmonter avaient été
ixrsuffisantes  et que le rapport ne fournissait pas assez d'informations sur la
situation de facto des femmes. Il a également été pris note de l'écart entre
l'Italie du Nord et l'Italie du Sud en ce qui concerne la situation de la
femme et deS informations ont été demandees sur la situation actuelle de la
femme dans l'Italie du sud et sur les programmes prévus expressément pour elle.

4'1 . Des membres du Comité ont demandé pourquoi le rapport n'avait pas été
établ: par la Commission nationale pour la réalisation de la parité entre
l'homme et la femme et si de6 organisations non gouvernementales y avaient
contribué et avaient été informées de son contenu. Ils ont der,,andg si
l'Italie avait ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et si la Commission nationale avait élaborë un projet concernant
l'égalité des femmes en matière d'emploi et de participation à la vie
poli,tique. Ils ont demandé pourquoi les mouvements féminins avaient ralenti
leur action et comment fonctionnait le mécanisme national pour la promotion de
la Eemme. Ils ont souhaité des precisions concernant le terme "communes"
utilisé dans le rapport, de6 statistiques sur l'emploi et l'éducation de6
femmes ainsi que sur leur participation à la vie politique et économique,
quelques eclaircissement  concernant les notions d"'affaire  d'honneur", de
"mariage réparateur" et de "dette d'honneur", qui ne pouvaient plu6 être
invoquées depuis la loi No 442 de 1981, et ont demandé dans quelle mesure les
nouvelles lois étaient effectivement appliquées.

48. S'agissant de l'erticle 2, des membre6 du Comité ont demandé davantage
d'informations concernant la loi faisant de la violence sexuelle un délit.
Ils ont demandé pourquoi il avait fallu tellement de temps pour que
l'amendement à la loi soit adopté par le Parlement, et si cet amendement était
déjà entré en vigueur. Faisant référence à l'article 29 de la Constitution,
des memhses ont demandé pourquoi la responsabilité d'assurer l'unité familiale
incombait Seulement aux femmes et si les amendements proposés aux articles 37
et: 51 étaient déjà entrés en vigueur. Ils ont également demande si le droit
italien permettait une discrimination à rebours et s'il existait une
jrrrisprudence à cet égard.
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‘Il Yassaut à l'article 3, les membres ont demandé comment étaient
coL~:~Gonnées  l'action de la Commission nationale et celle des différents
corcitks chargés de promouvoir l'égalit6 de l'homme et de la femme, et comment
etaient Evalués les résultats obtenus. Ils ont demandé si le Plan d'action
national avait été mis à jour, dans quelle mesure cc plan avait été appliqué
et s'ils pouvaient avoir davantage d'informations sur les résultats obtenus.
11 serait utile par ailleurs de savoir s'il existait un rapport entre ce plan
et des plans similaires existant dans divers autres pays de la Communauté
économique européenne (CEE).

50. En ce qui concerne l'article 4, des renseignements ont été demandés à
propos de l'action menée par le Gouvernement pour accroître la participation
des femmes à la vie politique. Quant aux mesures concernant la protection de
la maternité, il a été fait observer que le congé de maternité obligatoire de
cinq mois semblait trop long; il a été demandé si les femmes avaient
connaissance de la législation en la matière. Des membres drx Comité ont
demandé si les mesures temporaires spéciales étaient limitées à l'emploi et a
la protection de la maternité et souhaité savoir si elles étaient efficaces et
s'il était envisagé de renforcer l'infrastructure sociale.

51. Pour ce qui est de l'article 5, on s'est félicité des travaux de
recherche encouragés par la Commission nationale pour mettre en évidence les
éléments sexistes de la langue italienne. Néanmoins, il a été demandé si les
10 mesures visant à abolir le langage et les stéréotypes sexistes dans les
médias, telles qu'elles étaient exposées dans le rapport, avaient été mises en
oeuvre: quels obstacles et quelles difficultés avaient dû être surmontés en
l'occurrence et comment les progrès étaient suivis. Il a été demandé
communication du texte du projet de loi interdisant qu'il soit fait usage du
corps de la femme à des fins publicitaires et l'on a voulu savoir si le monde
de la publicité s'opposait à cette législation. S'agissant de la brochure
d'information sur les droits les femmes, destinée aux femmes, il a été demandé
si une publication du même genre destinée alax hommes était envisagée. On a
demandé si, outre la résistance culturelle opposée par les hommes à l'égalité,
les xemmes elles-mêmes, en particulier dans le sud de l'Italie, opposaient une
résistance à l'égalité. Il a été également demandé si des études avaient été
faites sur le temps que les hommes et les femmes consacraient aux tâches
domestiques et s'il existait suffisamment de garderies d'enfants et de
structures d'accueil pour les personnes âgées et les malades.

52. Au sujet de l'article 6, des membres du Comité ont demandé des
statistiques sur la prostitution des femmes ainsi que des renseignements sur
la prostitution des mineures et sur toute mesure sociale, mesure de prévention
et mesure de réinsertion prise. Par ailleurs, des renseignements ont été
demandés à propos de la corrilation entre l'infection par le virus
d'immunodéficience humaine (VIH) ou le syndrome d'immunodéficience acquise
ISIDA)  et la prostitution.

53. Au sujet de l'article 7, des membres du Comité ont souhaité avoir des
renseignements sur les objectifs qui avaient été fixés en ce qui concerne la
participation des femmes à la vie politique et sur les mesures qui étaient
prises actuellement pour atteindre ces objectifs. On a noté le peu d'intérêt
manifesté par les femmes pour une participation active à la vie politique et
le faible nombre de femmes parmi les candidats et on a demandé si des

- 15 -



invrrtigationr visant o bn connaître les raisons étaient cffcctuccs. Des
membres ont voulu eavoir si des mesuree étaient prisse aetuellement afin de
rurciter  un plus grand intérêt des fcmmos pour la vie politique et s'il y
avait une relation dc cau6e à effet entre, d'une part, le poids de6
responsabilités familiales et le nombre insuffisant de crèches et de garderies
et, d'autrn part, le désintarêt des femmes pour la vie politique. Il B !:é
demandé quel /tait le dynamisme du mouvement féministe, si ce mouvement
recevait un soutien financier adéquat, et dan6 qucllc proportion les femmes
étaient syndiquées.

54. A propos de l'article 8, on a posé la question de savoir si dea postes
d'ambassadeurs étaient occupés par des femmes.

55. En ce qui concerne les questions de nationalité visécs a l'article 9, on
a demandé quelle loi s'appliquait aux rapports personnels entre conjoint6 et
pourquoi la nationalité du père primait sur la nationalité de la mère.

56. Davantage de données statist lues étaient requises sur l'éducation telle
que visée par l'article 10, et 1.. question a été posée de savoir quelle6
mesures positives avaient été prises pour encourager les jeunes ïflles à
s'inscrire à des programme6 de formation.

57. A propos de l'article 11, on a demandé des renseignements supplémentaires
sur I a) le taux de chômage des femmes par rapport h celui des hommes, par
tranches d'âge, dan6 le nord et le sud de l'Italie: b) le revenu moyen des
fssmnes et des hOm6WS; et c) la loi de 1977 (903177) sur l'cgalitc de6 Chance6
pour l'emploi. On a voulu savair si l'Italie avait ratifié la Convention
concernant l'égalité de chance6 et de traitement pour les travailleur6 des
deux sexes : travailleurs ayant de6 rcsponsabilitbs familiales (No 156) de
l'Organisation internationale du Travail (OIT), et si le Gouvernement avait
envisagé d'instituer le congé parental. S'agissant des amendes prévus6 par la
loi de "Tutelle des travailleuses mètres”, on a voulu établir si lesdites
sanctions etaient vraiment appliquées, combien de ca6 avaient  cité signalés et
si les employées de maison bénéficiaient de la protection prévue en cas de
maternité. Les membres se sont renseignés sur le nombre de ca6 enregistrés en
application de la procéaure prévue par la loi (903/77) et sur la protection
sociale prévue pour les fammes travaillant dans des entreprise6 familiales.
Des membres du Comité ont demandé de6 statistique6 récentes sur les garderies
ct voulu savoir si l'ambition la plus fréquente des jeunes filles du sud de
l'Italie était de se marier tres tôt ou d'acquérir une formation et d’aller
vivre dans une grande ville. Des questions ont aussi été posée6 sur le nombre
et la tsituation des travailleurs migrants.

58. En ce qui concerne l'article 12, de6 membre6 du Comité ont demandé si les
gr# l s à faible revenu pouvaient obtenir facilement de6 contraceptif68 si
tr Atus les femmes, y compris les femmes célibataires, jeunes ou vivant dans
les zones rurales, bénéficiaieut  de mesures protégeant leur santé: et dans
quelle6 condition6 sanitaires les avortements étaient effectués. De6
précisions ont été souhaitées sur la loi relative à l'avortement. Il a été
demandé si le nombre de grossesses d'adolescentes augmentait et si le
produit RU486 était autorisk en Italie.
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59. A propos de l'article 13, des membres du Comité ont demandé si les femmes
souffraient d'une discrimination de fait en ce qui conearne la possibilité de
contracter des emprunts et l'accès aux services financiers et si elles
pouvaient participer également aux sports.

60. Il a été demandé à propos de l'article 14 si les femmes bénéficiaient
d'une formation aux nouvelles technologies, si elles avaient la possibilité de
faire partie d'organes politiques dans les sones rurales et si la loi
concernant leur participation à des coopératives rurales était en cours de
modification. Il a été demandé si les femmes étaient autorisées a posséder de
la terre et s'il existait des programmes spéciaux pour les femmes chefs de
famille.

61. Des membres ont posé des questions au sujet de l'article 16 du Code civil
qui donnait au père de l'enfant la seule responsabilité de ce dernier en cas
de "danger immédiat d'un grave préjudice pour l'enfant". Ils ont demandé ce
qui se produisait si le père n'était pas disponible ou si le danger venait de
lui. En ce qui concerne la pension alimentaire, ils souhaitaient savoir
comment on pouvait contraindre l'intéressé à la verser, combien de temps
pouvait s'écouler avant que le versement soit effectué \i quels facteurs
déterminaient l'attribution d'une pension alimentaire. Des renseignements
complémentaires ont été demandés au sujet des régimes matrimoniaux. Il a été
demandé comment les unions consensuelles étaient traitées, quels étaient les
droits des enfants issus de ces unions en matière d'héritage et quelles
étaier; les dispositions en matièr 'J de pension alimentaire.

62. En réponse aux questions soulevées, la représentante de l'Italie a fait
remarquer que c'était un comité interministériel spécial sur les droits de
l'homme, créé par le ministère des affaires étrangères, qui avait commencé &
établir le rapport initial. Le rapport avait ensuite été révisé par la
Commission nationale pour la réalisation de la parité entre l'homme et la
femme, constituée par acte discrétionnaire du Gouvernement en 1984 et
approuvée par le Parlement en 1990. Elle a précisé que la Commission était
une institution autonome, dont la composition devait être renouvelée tous les
trois ans. Ses membres comprenaient 29 femmes représentant des associations
de femmes, des partis politiques, des syndicats, des unions d'employeurs, des
coopératives de femmes et quatre éminentes personnalités féminines des
domaines de la science, des questions sociales et de la littérature. Cinq
autres experts et conseillers en ont été des collaborateurs, et la présidente
a été nommée parmi ces membres par le Président du Conseil des ministres. La
représentante a donné une description détaillée de toutes les tâches
accomplies par la Commission et a déclaré que les questions d'accès 8 l'emploi
et les problèmes touchant le lieu de travail ne relevaient pas de son domaine
de compétence. Un projet de loi sur des mesures concrète6 visant à réaliser
la parité entre les sexes dans le milieu du travail, qui prévoyait la création
d'un comité spécial, était actuellement a l'examen au Parlement. Les femmes
conseillers pour les questions d'égalité aux niveaux national et régional
seraient assistées par des femmes conseillers au niveau des provinces. La
Commission était, entre autres, en train de promouvoir et d'encourager des
initiatives pour une participation active des femmes à la vie publique,
sociale et économique.
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63. L8 tapthaatante  a rappoli le rtatut subalterne qui avait ete calui des
fmnma dan8 tous lex domainer Pendant le rigima fasciste afin que l’on m@eufb
mieux le chemin parcouru par ler faunes dans ce pays. Elle a indiqué que
l’Italie avait ratifii le @acte international relatif aux droita civils et
politiquer. Le concept “questions d’honnotir”, mentionné dans 3.e rapport et
qui figure dan8 les dirpooitionr  du Code pénal &a 1930, couvrait les actes qui
avaient incit.8 quelqu’un à tuer ou à attaquer certaines personnes pour eauv*r
wn honneur perronnol ou l’honneur de sa famille, actes pour lesquels les
ranctionr avaient ité considérablement réduites. La loi No 442 avait aboli
cox dirpooitionc.

64. Abordant les questions soulevées au titre de l’article 2 de la
Convention, elle a déclaré que les articles 3, 29, 37 et 51 de lx Constitution
contenaient tous le principe fondamental de l’égalité et devaient être
interprétée à la lumière des lois sur la famille et le travail. En outre, nn
ne saurait oublier les fonctions physiques et maternelles spscifiquea de la
femme même si elles ne restreignent pas leur droit à L’Égalité des chances.
Elle a indiqué que le Parlement était toujours saisi du projet de code
concernant des mesures contre la violence ae.ruelle. Elle c cependant qualifia
d’innovation importante l’article 91 du nouveau Code de procédure criminelle,
déjà an vigueur, qui autorisait les associations ayant pour vocation de
protéger les victimes d’atteintes aux droits personnels ir se porter partie
civile. Elle a signalé qu’en février 1966, la Haute Cour de jue:ica avait
prononce un jugement aux termes duquel le viol dans le mariage constituait un
délit reipréhensible.

65. Au titre de l’article 3, la reprhsentante a déclaré que le Plan national
d’action avait déjà été en partie mis en oeuvre et en portie renforcé par la
législation. La nouvelle Commission nationale, qui était en cours de
restructuration, actualiserait le Plan d’action en fonction du troisihme Plan
d’action pour la femme de la CEE. Elle a indiqué que le Gouvernement avait
suivi, et parfois même devancé, les directives de la CEE concernant
l’amélioration de la condition de Xa femme en Europe.

66. A propos de l’article 4, la reprhsentante’a  déclaré que pour permettre à
la femme &e mener de pair aa vie de famille et ses activités à l’extérieur du
foyer, et compte  tenu du fait que les jeunas femmes considéraient le travail k
l’extérieur comme une priorité, il fallait modifier la structure rigide du
marché du travail en introduisant des horaires de travail plus flexibles et
accorder la protection la plus efficace aux femmes enceintes. Actuellement,
le Parlement était saisi d’un projet de loi sur le congé parental. A la suite
d’une diminution du taux de natalité, 10s services de soins infantiles étaient
suffisants dans le nord et le centre de l’Italie, mais pas dans le sud où le
taur de natalité kait plus élavé.

67. En application de l’article 5, des mqLures ktaivnt prises à l’heure
actuelle pour surmonter les stéréotypes culturels i! l’école et dans las médias
par le biais du bureau chargé d’améliorer l’image des femmes et par
l’intermédiaire d’organisations de femmes. L’Fitudo entreprise psr la
Commission nationale sur les formes iinguistiques sexistes de le langue
italienne serait mise dès que passible à la disposition des membres. L’ Italie
avait des difficultés à promouvoir des lois contre la pornographie du fait que
le Parlement. htait opposé à 1’ int,roduction  ch la censure.
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68. La prostitution, dans le contexte de l’article 6, ne constituait pas un
c r im , mais l’exploitation de la prostitution, la traite des femmes et
1’ incitation à la prostitution ataient. des délits répréhensibl~,s. Cependant,
le nombre de ces delits avait diminue ces dernières années. La représentante
de l’Italie a indique que la présence de prostituées originaires de paya
n’appartenant. pas à la CEE allait croissant.. On ne disposait d’aucuna donnée
st.atistique sur le nombre exact de prostituées. Il existait des centres de
réadaptation en Italie. La fréquence des cas de SIDA s’était stabillséa parmi
les groupes plus vulnerables, mais elle était en augmentation chea les
hétérosexuels, essentiellement en rapport avec la toxicomanie,

69. S’agissant de l’article 7, des statist.iques étaient fournies sur la femme
italienne dans la fonct.ion publique, dans le secteur judiciaire et au
Parlement européen. Les femmes représentaient 10 ‘% des représentants siégeant
au Parlement italien et 15 à 40 0 des cadres des partis politiques et des
syndicats. On ne trouvait qu’un tout petit nombre de femmes aux échelons les
plua élevés. La représentante de l’Italie a expliqué que les principaux
obstacles étaient les horaires de travail des responsables politiques et les
lais électorales. Elle a ajouté que les groupes de pression tendaient h
subventionner les hommes de préférence.

7 0 . En ce qui concerne l’article 8, la loi qui autorisait les femmes à
embrasser une carriére diplomatique était entrée en vigueur en 1963, date trop
récente pour qu’une femme ait pu atteindre depuis lors le rang d’ambassadrice.

71. A propos de l’article 9, on avait signalé qu’a la suite du jugement No 71
prononcé par la Cour constitutionnelle, la mère avait les mêmes droits que le
père 0 transmettre sa nationalité à ses enfants.

72. Au sujet de l’article 10, la représentante a déclaré qu’à la fin de
l’époque fasciste, l’Italie occupait le quatrième rang de l’analphabétisme en
Europe: cepondant, le nombre de filles qui t.erminaient leurs études
secondaires dépassait actuellement celui des garçons. On pouvait trouver des
femmes dans toutes les facultés universitaires, mais elles étaient moins
nombreuses dans les facultés scientifiques.

7 3 . Se référant à l’article 11, la représentante de l’Italie a indique que la
législation italienne intardisait les licenciements pour cause de mariage ou
de grossesse et garantissait le droit des femmes  de choisir d’exercer toute
activitt5 professionnelle quelle qu’elle soit, et notammexnt d’occuper les
Postes les plus éleves dans l’administration et la diplomatie. La Chambre des
députés examinait actuellement des projets de loi portant sur la promotion des
femmes chefs d’entreprise. Le Gouvernement italien avait inscrit au budget
des crédits au titre du versement aux femmes au foyer d’indemnités en cas
d’accident au foyer, ainsi que de pensions de retraite. La représentante de
.l’Et.at part-le R communiqué des statistiques sur l’emploi et le ch6mage des
femmes exr général et dans le sud de l’Italie en perticu‘ier, de même que danR
les differents secteurs de l’activitb économiqus. Le problème de In condition
de la femme en Italie du sud devait atm appréhendé dans le cadre des
probl.èmes  économiques du sud en general, et des textes législatifs avaient été
tidopt&s pour le résoudra. L’Italie n’avait pas ratifié la Convention No 156
de I’OIT concernant lez travailleurs ayant deq responsabilités familiales,
dans 1’nttent.e As l’harmoxrl.sntion  de la législation dans les pays membres de
la CEE.
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74. A propos de l’article 12, la représentante de l’ltalie a dit que de6
campagne6 d’information et de prévention étaient conduites par les centres de
conrultation  familiale. Les statistiques montraient que le nombre des
avortements avait diminué au cours des cixrq dernières années, mais qu’il y
avait awri depuis peu un fort déclin du taux de natalité, de sorte g.4e
l’Italie était actuellement le pays d’Europe dont le taux de natalité était le
plus faible. LA pilule abortive RU486 était expérimentée dans certaines
cliniques.

75. Passant À l’article 13, la représentante de 1’Etat partie a indiqué que
les femmes faisaient l’objet de mesures discriminatoires dans les sports, dans
la mesure où elles n’étaient pas autorisées h participer à toutes les
disciplines sportive6 et où elle6 étaient moins bien protégées par la sécurité
sociale que les hommes.

76. En ce qui concerne 1 ‘article 14, elle R déclaré que, sous le régime
fasciste, l’Italie avait été une société a prédominance rurale. La forte
migration des travailleurs dans les années 50 avait donné lieu au phénomène
connu sous le nom de “féminisation” de l’agriculture, les femmes s’adonnant
alors aux activités agricoles. Ces dernières années, les femmes avaient
participé à la gestion des coopératives rurales, y compris à des postes de
direction.

77. Quant à l’article 16, la représentante de l’Italie a indiqué que la
loi No 151 de 1975 avait permis d’abolir l’ancienne conception profondément
enracinée de la soumission de la famme et consacrait l’Égalité des deux
conjoints en droits et en devoirs. En cas de désaccord, chacun des conjoints
pouvait en appeler èr l’intervention d’un juge. Les deux conjoints étaient
censés contribuer à l’entretien de la .famille, en fonction de leurs ressources
respectives et de leur apt.itude au travail, Alors qu’avant la modification du
Code de la famille, la femme, au moment du mariage, devait prendre le ilom de
son époux, la nouvelle législation autorisait la femme mariée à ajouter le
patronyme de son époux au sien. Les enfants étaient sous la responsabilité de
leurs parents jusqu’à leur majorité. En cas de différend entre les parents,
il appartenait au juge de se prononcer sur les mesures les mieux approprihes à
prendre. La Commission nationale étudiait de près la disposition prévoyant
que le père de l’enfant exerçait seul l’autorité parentale “s’il subsiste le
danger immédiat d’un grave préjudice pour l’enfant”. On pensait qu’il
convenait de modifier cette disposition. En cas de divorce, le jugement
prendrait effet plus rapidement que dans le passe. Le montant de la pension
alimentaire était fixé en fonction de la contribution personnelle et
économique des deux conjoints au budget du foyer et au patrimoine commune et
de leurs revexIus. La pension alimentaire devait Gtre versée aussi longtemps
quo l’autre conjoint ne disposait pas de moyens de subsistance suffisants et
ne porrvnit en avoir pour dç?s raisons objectives, et elle etait indexée sur le
coût de la vie. Le Code de la famille modifié consacrait la contribution des
femmes Pr “1’ontïeprise fekmilinle.”

70. Ca representante de 1’Etat part.ie R déclaré que son pays s’attachait à
promouvoir des transformations  culturelles en favorisant la mise en place d’un
réseau de relations ot la décentralisation des activité6 de la Commission
nationale, qui devaiant d&bouchnr sur une participation accrue des femmes dans
tous les oect.eurs.
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79. Les membres du Comite se sont félicités de la franchise et de la qualité
dea réponses données par la représentante de l’titat partie. Ils ont accueilli
hvec satisfaction les progrès ;,éalist’*s dans l’alphabétisation des femmes. 116
ont. cependant. fait. observer que les femmes en Italie ne bénéficiaient pas
encore d’une pleJ.ne égalité de droits et quo des attitudes stereotypees
persistaient. Ils ont appelé de leurs voeux la mise en oeuvre d’un plan
d’action qui permette de suivre et d’évaluer les conséquences des
transformations de droit et de fait, de même qu’une participation plus grande
des femmes à la vie politique et à tous les aspects de la vie sociale.
L’absence chez les femmes d’un esprit militant, qui semblait etre un problème
général, constituait un grand danger. On a demandé comment il seraft possible
d’amener les femmes à lutter pour l’exercice de leurs droits.

80. La représsntante de 1’Etat partie a fait observer que l’obstacle majeur
rdsidait dans le fait que las jeunes filles pensaient que tous les objectif6
avaient. bté déjà atteints. On s’efforcait de les mobiliser et de les associer
a la vie des organisations faminines et à la vie politique au niveau local

81. S’agissant des observations formulées s propos de la différence de statut
entre les femmes du sud de l’Italie et celles du nord, dont il conviendrait de
tenir compte lors de l’établissement du prochain rapport périodique, la
representante de 1’Etat partie a dit que le sud de l’Italie connaissait un
grave problème économique et social. Ce nonobstant, les femmes de cette
région du pays s’étaient montrées plus courageuses que les hommes dans
certaines situations.

82. En ce qui concerne la faible représentation des femmes au Parlement, la
représentante de 1’Etat partie a déclaré que des campagnes étaient menées de
manière à accroître la confiance des électrices à l’egard des candidates.

83. La législation sur la famille reposait sur l’égalité des femmes et des
hommas et ce n’était que dans de rares cas que les pères avaient la préférOnCa
sur les mères. Quant à la demande d’éclaircissement sur la question du
patronyme des enfants, la representante de 1’Etat partie a expliqué qu’un
enfant né hors mariage prenait le nom du père si les deux parents
reconnaissaient l’enfant; dans le cas contraire, la mère pouvait. elle auesi
transmettre son nom à l’enfant né hors mariage.

84. Le Comité a examiné le rapport initial Burkina Faso (CEDAW1C15YAdd.67)
à ses 176e et 180e sbnnces, les 23 et 25 janvier (voir CEDAW/C/SR.176  et 180).

85. Présentant le rat .)ort, la représentante du Burkina Faso a souligné
l’intér&t particulier que le Gouvernement attachait a la promotion de la
femme . Les problèmes sociaux et socioculturels liés à la condition de la
femme étaient du ressort du Département pour la promotion de la famille qui
relevait du Ministère de la santé et de l’action sociale et dont. le but était
de favoriser la participation des femmer au dévelappement  du pays.

R6. La préparation du rapport s’était heurtée à des difficultés et a une
certaine confusion. Le Burkina Faso avait ratifié la Convention en 1984 et
aurait donc dû présenter son rapport initial en 1965. Afin de s’acquitter de
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la longue et difficile tâche que constituait la coordination des mesures
visant & encourager la promotion de la femme, le Ministère de la planification
et de la coopiration, en collaboration avec le Secrétariat d’Etat à l’action
sociale, avait décidé d’engager un dialogue national en vue d’élaborer une
strategie multisect.orielle  de promotion de la femme. Du fait de ces multiples
efforts et dea problirmes techniques rencontres, il n’avait pas éte possible
dans le rapport initial d’évaluer la situation de la condition de la femme
dans le pays. La représentante du Burkina Faso a souligné cependant que le
deuxième rapport périodique, envoyé en décembre, tenait davantage compte des
directives concernant l’élaboration des rapports.

87. Décrivant de manière générale la situation des femmes au Burkina Faso,
elle a fait remarquer que les femmes, qui formaient 51,8 % de la population,
souffraient d’un état de santé précaire, n’avaient qu’un faible niveau
d’éducation et devaient accomplir de lourdes tâches familiales. Elles
contrôlaient la plus grande partie de l’économie non monétaire, notamment
l’agriculture de subsistance, l’éducation des enfants et les têiches
ménagères. 85,l +#. de 10 population active travaillait dans l’agriculture ou
l’industrie familiale.

88. En ce qui concerne l’éducation, il y avait en 1984-1985 environ une fille
pour trois garqons. Les jeunes filles représentaient 54 % de la population
totale et étaient mieux représentées dans les écoles techniques secondaires ou
elles suivaient des cours de secrétariat et des études commerciales, alors
qu’elles étaient très peu nombreuses dans l’enseignement supgrieur.
En 1985-1986, 916 filles seulement avaient obtenu une bourse d’études contre
3 441 garçons. Cet écart était principalement dû à certaines pressions
socioculturelles.

89. En ce qui concerne l’emploi, en janvier 1986, 20,7 ‘b seulement des
emplois du secteur public htaient occupés par des femmes, essentiellement a
des positions intermédiaires (secrétaires, enseignantes et infirmières).
En 1980, les femmes ne représentaient que 4.9 0 de la population active du
secteur privé. Une enquête réalisée par l’Office national de la promotion de
l’emploi avait révélé une concentration des femmes dans les emploi6
administratifs et commerciaux.

90. Comme peu de statistiques étaient ventilées par sexe, le Gouvernement
envisagesit  de rendre plus transparentes les statistiques concernant les
femmes afin de permettre de mieux connaître le rôle que celles-ci jouaient
dans 1’ économie. Cette tâcha serait accomplie dans le cadre d’un projet
régional que devait exécuter le Programme des Nations Unies pour le
développement ( PNUD) .

91. La représentante du Burkina Faso a souligné que les objectifs globaux de
son pays étaient parfaitement conformes à ceux énoncés par les articles de
bnse de la Convention. Il s’agissait avant tout de sensibiliser la population
afin de produire les changements d’attitude indispensables pour pouvoir
libérer la société du poids des traditions.

92. Après son introduction, la représentante a appelé l’attention des membrea
sur les nouvelles institutions gouvernementales qui avaient été créées pour
éliminer la discrimination à l’égard des femmes. Parmi celles-ci figuraient
la Direction de la promot.ion de la famille et la Direction de la santé de la
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famille au Ministère de la santii et de l’action sociale, ainsi que le
Ministère de l’action coopérative paysanne et le Ministère de l’ensaignement
de base et de l’alphabétisation de masse. II fallait aussi citer l’Union des
femmes du Burkina Faso, organisation politique ayant pour mission d’éveiller
la conscience des femmes.

93. Les activité6 de ce6 nouvelle6 entité6 comprenaient des séminaires, des
stages de formation et de projet.6 pilotes, ainsi qu’una opération appelge
“Ophration &.u&~u” (Lumière), qui assurait l’éducation politique des femmes
dans l’ensemble du pays.

94. En ce qui concerne la l&gielation, elle a fait observer qu’un décret-loi
signé le 4 août 1984, régissant la réforme agricole et agraire, accordait aux
femmes les miimes droit6 que les hommes 8 cultiver la terre. Un décret du
19 mars 1986 donnait aux femmes fonctionnnires le droit de recevoir des
allocations familiales, et une loi sur la fonction publique en date du
26 octobre 1988 reconnaissait. aux femmss l’égalité d'accès a l’emploi dans la
fonction publique.

95. Elle a ajouté que la restructuration du systkme judiciaire virait a
éliminer les vestige6 du vieux système féodal. Une mesure extrêmement
importante avait été l’adoption du nouveau code de loi I tlatif aux individus
et à la famille. Il reconnaissait aux épouses le6 meme droits et devoirs
conjugaux et avait aboli le lévirat, coutume en vertu de laquelle une femne
était la propriété de la famille de son époux difunt et etait obligée
d’épouser un membre de celle-ci. Le nouveau code prévoyait aussi l’égalité en
droit des femmes en ce qui concerne l’acquisition ou le changement de
nationalité et admettait 1s principe de la doublo nationalité.

96. Dans le domaine de 16 santé, la représentants du Burkina Faso a inrirté
6ur le fait qu’une nouvelle politique de planification familiale avait 4th
adoptie en 1986 dans le but d’éveiller la conscience publique à l’égard de
questions touchant la grossesse, la mortalité infantile et maternelle et 10s
relations sexuelles. Dans le cadre de l’action sociale, des utratégier de
lutte contre la prostitution et de protection des mineurs avaient 6th
élaborées. Un comité national ainsi que des comité6 régionaux et locaux
avaient été créés pour assurer l’application de ces stratégies. Il s’agissait
en l’occurrence d’un processus en deux étapes t au cour6 des premièree  années,
l’accent était mis sur des masures propres à provoquer une prise de
conscience; par la suite, des mesures plus rigoureuse6 et plus prohibitives
étaient misse en oeuvre.

97. Un autre comité national avait été créé pour se pencher sur la pratique
de l’excision. Il avait été chargé de diffuser des informations et
d’organiser le6 investigations sur les raisons de cette pratique pour pouvoir
formuler des propositions en vue de 6a suppression.

98. Dans le domaine économique, la repr&sentante  a souligné la nécessité pour
les femme6 de se faire plus visibles dans ce secteur pour pOUVOir exercer une
plu6 grande influence sur le développement du pays. Diverse6 institutions
gouvernementale6 essayaient, par le biais de la formation professionnelle et
par la promotion de technOlOgie6 appropriées, de faciliter la vfe des fenmes
dans l’accomplissement de leurs tâches quotidiennes.
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99. La création de l’union des femmes du Burkina Faso (UFB) avait marqub uno
étape importante sur la voie de l'élimination @e lb discrimination ff
l'encontre des femmes. L'UFB essayait de faire prévaloir une meilleure image
de la femme dan6 la société et était dojà parvenue dans une certaine mesure h
modifier l'attitude daa hommes à l'égard des femmes. Permi les autres progrAS
tangibles, on pouvait citer le fait qu'aujourd'hui, davantage de femmes
travaillaient et qu'elles exerçaient davantage de métiers que dans 10 l~Sr;&.

100. Divers ministères et services menaient de6 campagnes d'information pour
éliminer le6 ObStaCle6 traditionnel6 à la promotion de la femmo : par exumpïe.
la tendance à scolariser les garçons plutôt que les filles; le non-eccès d6s
femmes à la formation et aux eervices financiers: la méconnaissance par 1eS
fOm6es de la législation; le p0iA6 des tâche6 domestiques reposant sur 16s
femmes. C'était dan6 Cet esprit que, notamment, un fonds pour la promotion
des activités productrice6 de revenus en faveur des femme6 avait été
constitué, de manière à développer leur accès au crédit.

101. Le Comité a félicité la représentante du Burkina Faso pour la franchise
du rapport et l'enthOUSiaSm0  avec lequel elle l'avait préûenté. Néanmoins,
le6 membres du Comité avaient du mal à évaluer pleinement l'ampleur deS
progrès aCcOmpli8 dan6 la mise en oeuvro de la Convention, car le rapport na
contenait pas de données de base et aa présentation ne correspondait pas aux
recommandations du Comité. 11 témoignait cependant de la volonté politique
manifestée par le Gouvernement du Burkina Faso et des efforts louables qu'il
déployait. Les expert6 ont accueilli avec satisfaction les renseignementô
supplamentaires  qui venaient de leur être communiqués. Le Comité a vu dan6 la
ratification rapide et sans réserve de la Convention par le Burkina Faso une
mesure hardie, dont il s'est félicité. On a demandé si la Convention avait
6th incorporée dan6 le droit interne ot si le6 tribunaux avaient connu
d'affaire6 ayant tLait à son application.

102. Les memt,-re du Comité se sont déclarés satisfaits de ce que les nouveaux
programmes conçus pour mettre en oeuvre la Convention étaient axés sur le rôle
des femmes dans l'économie, plutôt que sur la rôle stéréotypé de la femme dans
la famille. En outre, le Burkina Faso s'était efforcé d'éviter que les femmes
ne fussent de nouveau réduites à un rôle marginal après la révolution. On a
demandé si la démarche suivie pour changer la mentalité des femmes pouvait
r&ASsir sans que l'attitude des homme6 ne change. On a estimé que la création
de tout un ensemble d'organisations et de structuras et l'adoption de divers
textes de loi comme le nouveau Code des personnes et de la famille aideraient
les femmes a améliorer leur condition. On a demandé des renseignement6
supplémentaires sur l'état des textes législatifs, et en ptrticulier si le
Code des personnes et de la famiTle du 4 août 1390 était entré en vigueur.

103. Des renseignements ont (4th demandé6 8 propos des activités de cooparation
biletérnle dans le domaine de la promotion de la fesuw. Il a été par ailleurs
demandé s'il existait un mécanisme chargé do s'assure1 que certaines de6
ressources du PNUD étaient gérées par des femmes et que les femmes en
bénéficiaient. Des renseignements supplémentaires ont eté demandes sur
l'Union des femmes du Burkina Feeo, son personnel, 6011 budgst et 66s
Rctivités. Des détails ont été demandhs sur les unions nationales citée6 dans
le rapport, de mêmcr que sur 1oS pouvoirs r&olutionnaires provinciaux, en
particulier 6ur leur rôle et leur rapport avec Xe Gouvernement.

- 24 -



104. Reconnaiacant la difficulté qu’il y avait à itablir un rapport ri l’on no
diupoeait pan d’un enrombls  de etatiatiquea auffirant,  der msmbcer du Comité
ont estimé que cela pourrait juatifisr une recommandation tendant à ce que lea
Etats parties soient invitér à solliciter une asrirtanco  pour l’htahlisrement
de leurs rapporta.

105. En ce qui concerne 1’ article 2, dea précieione ont été demandées au sujet
dee n&aniamas gouvernementaux de misa en oeuvre de la Co.vention;  de la
responsabilité des nominations; et das rapports existant entre les
organisations non gouvernementales (ONU)  et ces mécaninmns. Il a ét.é demandé
aussi ei le Burkina Faso avait une constitution  et, si oui, ei elle contenait
uxl article sur l’égalité. On a voulu aavoir  n’fl existait  des diapoaitions
interdisant 1 ‘excision.

106. A propoe de l’article 3, une quertion a bté posée au sujet  du Service
populaire national, de la nature de ce service et du rôle que les fenmeti y
jOUaiOnt  l De18 renseignements ont aussi été demandés sur le nombre de femnss
que comptait l’Union dao fommeu du Burkina Faso ainsi que #ur la nature de
leurs activités dans cette organisation. On a égalemont  demandé pourquoi
moins de fsmmee étaient miniatres, hauts comiseaires et ambassadrices
depuis 1987.

107. En ce qui concorne l’article 4, il a été demandé ni la législation
offrait la porsibiliti  de lancer des actions prioritairea et d’adopter des
masures temporaires en faveur drs fernnec da maniire à accél4rer l’égalité de
fait.

108. Au sujet do l’article 5, des ranreignementr  compl~mentairse ont 6th
demandés sur l’empleur dru attitudes et des pratiquea culturelles telles que
la polygamie et l’excision qui sont fondées mur des 8tbrhotypee d’infériorité
de la fenrne, ot on a youlu ravoir r’il y avait ou une évolution an ce
domaine. De même, en CO qui concerne la participation dos fenmnes à la vie
publique, il a été demandé en particulier ai las comité@ nationaux avaient
réussi à modifier senriblement  10s conditions do cette participation.

109. A propos de l’article 6, des détails ont été dmandh au nujot de
l’ampleur de la profititution, d@ ao8 cau801 et dem meouroe  priaor pour
1 ‘enrayer, Dos quos ions ont été porh au l ujot do la notion do prortitution
forcée. Il a été demandé si le SIDA conatitrlait un probliwne.

110. En ce qui concerne l’article 7, une quertion a été soulevée au sujet des
niveaux auxquels le6 fanunoa étaient rs~wisentéee dans les mlnistàrss. On a
demandé si ceux-ci encourageaient la promotion des femmes principalornant en
créant de6 poateu à leur intention. Uns autre question concernait la
structure  du Parlement. Notant la poL)sibilité d’une porristancs de la
discrimination, on a demandé dee renseignements  plus concrets eut la présence
des femmes dans le eacteur public et sur les obetacles iventuels à l’égalité.
Il a également été demandé 8’ il y ava.it. dea fammae juges et, dans
l’affirmativr, quel était leur rang.

111. Pour ce qui est de l’article 9, il a été demandé si les fsmmes  mariées &
des btrangers pouvaient transmettre leur nationalité à leurs enfante.
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112. En ce qui concerne l'article 10, des renseignements quantitatifs ont 6th
damandh au sujot des résultats des campagnes d'alphabétisation. On a voulu
savoir si ces campagnes avaient fait référence au principe de l'égalité. Qn a
dmmandé  ausoi ce qui était fait pour apprendre aux parents à décourager les
grossesses multiples et à cesser d'accorder aux etudes des garçons plus
d'importance qu’à celles des filles. Des renseignements ont été demandés sur
les criteres d'octroi des bourses.

113. A propos de l'article 11, des questions ont été poséss sur l'importance
du secteur privé, le type d'activités entreprises et le nombre de femmes
concernées. Il a également été demandé s'il existait une législation
garantissant l'égalité des femmes dans 3.e secteur privé. Une autre question a
6th posée au sujet de l'existence et du fonctionnement d'un système de
pensions pour les femmes. On a demandé quelle institution était chargée de
corriger les disparités de salaire entre hommes et femmes.

114. En ce qui concerne l'article 12, des informations ont été demandées sur
l'existence de services de planification familiale sur tout le territoire et
en particulier dans les eones rurales. Une question a été posée aussi sur le
nombre de cas d'infection par le VIH. Des informations générales ont 6th
demandées sur la politique du pays 8x1 matière de planification familiale. Des
renseignements ont également été demandés sur la formation des sages-femmes et
des conseillères. Au sujet de l'excision, un membre a voulu savoir si la
campagne contre cette pratique avait donné des résultats tangibles.
L'attention de la représentante a été appelée sur la recommandation générale
No 14 (neuvihme session, 1990) concernant l'excision.

115. Au sujet de l'avortement, il a été demandé s'il était illégal en toute6
circonstances.

110. En re qui concerne l'article 13, le Comité a demandé des précisioxis 6ur
les programmes facilitant l'accès des femmes au crédit.

117. A propos de l'article 14, il a été fait référence à la réforme
agraire/agricole  de 1984 et il a été demandé si cette réforme avait instaure
l'égalité en ce qui concerne la propriété et le droit d'hériter de terres
agricoles. Des renseignements complémentaires ont été demandés sur : les
mesures prises pour assurer l'application de l'article,  14 de la Convention; la
question de la propriété effective des terres: et les mesures prises pour
garantir l'égalité des droits des femmes dans le secteur agraire.

118. En ce qui concarne l'article 15, des informations ont été demandées sur
la restructuration  du système judiciaire et la situation de la femme au regard
de la loi. Il a été demandé si las femmes pouvaient intenter une action en
justice. si elles devaient être représentées et quelle était la définition
légale de leur domicile. Des renseignements ont également été demandés sur la
nnture des questions soumises aux tribunaux.

119. Sur l'article 16, une question a porté sur le système de l'attribution
des allocations aux membres de la famille. Des renseignements précis ont été
demandés sur le cas de dissolution du mariage et sur ses Incidences
financières. Il a été demandé s'il existait une législation en matière de
succession et si celle-ci était favorable aux femmes et aux enfants. Des
rtrncsignements  ont été demandés sur les mesures prises pour informer les
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femmes de leurs droit.6 nouveaux et sur les stratégies appliquéea pour changer
la situation de fait. D’autres questions ont été posées sur le taux de
divortialit& et sur les causes dw dissolution du mariage, ainsi que sur l’âge
du mariage selon le nouveau code do la famille; on a demandé aussi 61 ce code
excluait. le droit coutumier.

120. Répondant aux quest.‘ons  soulevées par les membres du Comité, la
représentante du Burkina Faso a noté que le concept de famille était différent
au Burkina Faso de ce qu’il était en Europe r une famille pouvait en effet
comprendre jusqu’a 20 ou 30 personnes, surtout dans les zones rurales. En ce
qui concerne le changement de mentalite, la représentante a souligné
l’importance des cempagnes d’information et de sensibilisation.

121. Passant à la situation juridique, la représentante a dit que le droit
coutumier avait 6th abroge par le nouveau Code des personnes et de la famille,
qui était en vigueur depuis le 4 août 1990: il avait été examiné auparavant.
par diverses organisations nationales et elle espérait qu’il serait appliqué
rigoureusement. Le principe de l’egalite était strictement observé a
1 ‘échelon nat.ional : les femmes jouissaient de l’égalité de rémunération pour
un travail d’égale valeur et elles avaiant le droit de vote au même titre que
les hommes. Bien qu’il y eût des sociétés matrilinéaircs  au Burkina Faso,
l’homme restait le chef de la fSamille. A propos du systhme judiciaire, la
représentante du Burkina Faso a noté que tant les nouveaux tribunaux
populaires de conciliation que 11-s nouveaux tribunaux populaires
départementaux veillaient 6 ce qu’il füt fondé sur des principes d’égalité et
de transparence.

122. Pour ce qui est des organisations et des structures, les principales
tâches des diverses associations nationalas (*‘unions”) étaient la
mobilisation, la sensibilisation, la formation et l’organisation de6 femmes et
d’autres groupes. Ces unions possédaient des sections villageoises,
départementales et provinciales. Dans le contexte d’une stratégie
multisectorielle, la Direction de la promotion de la famille pouvait être
considérée comme l’élément central des efforts de promotion de la femme.

123. L’Union des femmes du Burkina Faso, qui. avait un poids politique
considérable, organisait des séminaires, des conférence6 et de6 projet6 de
dévoloppement, principalement dans le domaine de l’éducation politique des
femmes. Le service national populaire d’autre part avait 4th institué pour
dispenser tant aux jeunes fille6 qu’aux jeun*6 gens une formation militaire,
politique et civique, et cela pendant. 18 à 24 mois; les jeunes gens des deux
sexes accomplissaient les mêhies tSches.

124. Au niveau international, la représentante a noté l’intérêt actif du
Burkina Faso pour la coopération bilaterale et multilatftrale. Elle a souligné
que le Minist&re du plan et de la coopération, celui de àa santé et de
l’action sociale et le Service de la promotion dconomique participaient a
l’exécution du projet du PNUD visant à renforcer les femmes dans le secteur
non organisé.

125. Au sujet de l’article 2, elle a declaré qu’une nouvelle constitution
avait éte adoptée en 1990, qui garantissait le principe de l’égalité et des
droits des femmes. Elle a fait ressortir l’étroite coopération exirtant avec
les orga~risations  non gouvernamentales, bien que celler-ci n’aient pas
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contribué a l’établissement du rapport. Au sujet. de la dot et du marl.age
forcé, elle a not.é qu’une action était menée prbncipalement  dans le cadre de
campagnea d’information et de sensibilisation.

126. A propos de l’article 3, la représentante a scwligné que n’importe qui
pouvait devenir membre de l’Union des femmes du Burkina et que le nombre
d’adhérentes changeait constamment. Elle attribuait le déclin du nombre de
femmes ministres et ambassadeurs au cours des dernières années à des
change..rents politiques plutôt qu’à un échec des po’itiques de lutte contre la
discrimination.

127. Elle a mentionné au sujet de l’article 4 que des mesures transitoires
avaient existé avant la Convention mais qu’elles avaient été d’ampleur limitée.

128. Passant a l’article 5, elle a di.t que le Gouvernement, dans son action
pour la promotion de la femme, visait surtout à aliminer les pratiques et les
stéréotypes les plus dévalorisants, comme l’excision et le mariaga force. La
lutte contre les préjugés sexistes faisait aussi partie des themes de l’Action
soc.?ale. Si certains programmes n’existaient. que depuis un an, le dialogur? et.
les efforts de sensibilisation avaient donne des résultats tangibles. Ella a
noté que fort heureusement le nombre de cas de violence a l’égard des femmes
porté devant les autorités avait été faible. Elle a ajouté qu’en vertu du
nouveau Code de la famille, la pratique du lévirat (remariage forcé des
veuves) était interdite. En outre, il était souvent difficile aux diverses
organi-ations de femmes de faire connaître leurs opinions, certaines des
questions étant considérées comme taboues.

129. Au sujet de l’article 6, la représentante a décrit dans les grandes
lignes les politiques de lutte contre la prostitution. hile a noté que cette
dernière résultait souvent ou fait que les jeunes filles quittaient leur
village pour la ville, y prenair:nt un emploi au pair ou un emploi similaire et
se tournaient vers la prostitution quand elles perdaient leur travail. Les
mesures quo l’on pouvait prendre pour rompre cet enchaînement  de circonstances
comprenaient les campagnes d’information et c!e sensibilisation, ainsi que des
cours de formation pour mieux préparer les jeunes filles & leurs activités
profassionnelles. C’était la Direction de la rhinsertion  sociale qui
s’occupait de ces questions, lesquelles relevaient souvent de la question plus
vaste de la protection des mineurs. En ce qui concerne le SIDA, la
*présentante  a évoqué l’existence d’une commission de lutte contre cette

maladie, établie sous l’égide du Minist&re de la santé.

130. En ce qui concerne l’iirticle 7. elle a dit qu’il n’y avait pas
actuellement de structure parlementaire. Au sujet du rôle des femmes dans le
secteur public, elle a souligne que le nombre des femmes ministres était plus
ou moins constant. Toutefois, des facteurs comme la faiblesse des taux
d’ alphabotisation, le fardeau des tâches ménagères et uo,e attitude très
répandue chez les femmes consistant à ne pas essayer d’obtenir les postes les
plus élevés restaient les obstacles majeurs à la participation des femmes à la
vie publique et & leur égalité dans ce domaine.

131. Au sujet de l’article 9, la représentante a déclaré qu’il n’était, pati
possible aux femmes mariées à des étrangers de transmettre leur nationalite a
leurs enfants, le principe de double nationalité n’htant pas reconnu.
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132. En ce qui concerne l’article 10, elle a attiré l’attant ion des momhres du
Comité sur un projat pilote de l’fnotitut nntional ptidagogiqua  vinant h
encourager les filles à aller à 1 ‘école dans 1~1s aoneo ruralor. Der bourses
étaient donnhes pour l’wnseiqnement secondaire. En outre, elle a mentionné
que l’on s’efforçait de lutter contre le problème des 9rosr~reor précOCOt3  au
moyen de cours d’éducntion eexuelle donnés à l’école. En CO qui concerne les
bOUl-6e6, elle n noté que le fort écart entre le nombre de garçons et de fille6
qui en bén&ficiaient s’expliquait par la fniblesse des effectifs des fil106
dans l’enseignement supérieur et. non par des critères discriminatoires dans
1 ‘oct roi des bourses.

133. Au sujet. de l’article 11, la représentante a dit qu’il cjtnit nécessaire
d’adopter une stratégie pour assurer aux femmes l’égalité. En ce qui coK ‘erne
le systàme des retraites, bien que la sécurité sociale ne fût pas très
efficace en raison du taux élevé de chsmage, les femmes avaient des droits
égaux ii ceux des hommes; dans le secteur public elles pouvaient en outre
prend,:9 un congé de maternité. Au sujet des différences de salaires, elle a
expliqué que ceux des femmes, qui se trouvaient dans des catégories
infhrieures, ne dépassaient généralement pas un certain montant, ce qui ne
thmoigaait pas d’une discrimination.

134. En ce qui concerne l’article 12, elle a noté que des services de
planification de In famille exista3nnt dans tout le pays au niveau provincial
et que l’avortement était illégal, en grande partie parce que l’on craignait
qu’il ne portât atteinte à la santé des femmes du fait de l’inexpérience des
agents sanitaires et de la médiocrité des ssrvicss de santé. La politique de
planification de la famille adoptée en 1986 reposait sur une brochure
d’information, l’éducation et la communication, où l’on souliqnmit
l’importance de l’éducation sexuelle pour les parents et les adolsecents de
manière À limit.er le nombre des grossesses.

135. Au sujet de l’excision, elle a fait ressortir que la stratégie visant à
supprimer cette pratique canaistait à effectuer des recherches et des études,
sur la base desquelles on diffusait des rpnseignemsnts en vue de rendra  la
population consciente du problème. On donnait aux sagec-fmunes  une formation
pour qu’elles proc(rdent de manière aussi hygiknique que possible pendant
l’accouchement et on les supervisait.

136. La représentante a déclaré quo le divorce était essentiellement un
phénomène,  urbain, qui s’expliquait surtout par la violence, l’alcoolisme et
l’infidklit&. Le nouveau Code de la famille n’avait pas fixé d’âge pour le
mariage. Il était sous-entendu toutefois qu’avant l’àqe de 18 anri le
consentement mutuel devait s'étayer sur celui des parents.

137. Les membres du Comits ont félicite la représentante de ce rapport, qui
démontrait la volonté politique du Gouvernement de réaliser des changements.
Ils ont noté avec satisfaction le fait que la Convention avait été ratifiée
sans réserve. et le rapport SOIJJTI~S en temps voulu, ainsi qua le ton très franc
de ce document et l'enthousiasme avec lequel il avait 6th présenté. En outre,
ils ont axprim8 l’espoir que le deuxième rapport páriodique décrirait en
détail les mesures qui auraient ét& prises pour surmonter des obstaclss qui
avaient até Si bien Cern&S.
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2. liilalb~...rapM~Br.i~QUu&i

138. Conformément à la procédure qua le Comité a adoptée pour l’exameI1 cIeu
det\xièmw rapports périodiques et des euivaets, un groupe de trnvni-1
présweeion a déterminé d’avancw les thèmes et questions qui devraient titre
abordés avec les représentants des Etats parties 6oumettant un c~euxième
rapport périodique (voir chap. II, awct. 0).

139. Le Comité a examiné le deuxième rapport. périodique de In Norvège
(CEDAW1C1131Add.15) à sa 175ème séance, le 23 janvier (voir CEDAW/C/SR.175).

140. La représwntante de la Norvègw a dit que dan6 le projet de troisième
rapport périodique, ou répondait a la plupart des question6 6OU1eVh3S  par 106
membres à propos du deuxième rapport périodique, ou on apportait des
précisions à leur sujwt. Elle a précise d’embltk que l’espérance de vie ~1~s
femmes et.ait do 80 ans et celle des hommes de 73 ans: 72 0 des Norvegiennes
exerçaient une activité rémunérée; le taux de fécondité générale par femme
citait de 1,9 enfant; le taux d’alphabétisation était de 100 B et les femmes
bénéficiaient d’un système de retraite qui leur assurait un niveau de vie
minimum acceptable.

141. La représentante de la Norvège a souligné que son pays ne jugeait pas
suffisant d’assurer l’égalité de droit t les débats politiques avaient montré
quw les nouveaux critères qu’elle s’etait fixés portaient désormais sur
l’égalité de fait. Ellw a cité à titre d’exemple le projet nordique BRYT,
dont le but. essentiel était, dans un premier temps, d’assurer une répartition
plus équitablw entre lws setxws dans tous les secteurs de l’emploi. La plupart
des femmes continuaient de ch6rcher du travail dans les secteurs de l’emploi
tradit.ionnellement féminins, mais on sOnt.tachait désormais a promouvoir
l’tigalite de statut dws deux 6wxes en améliorent les condition6 de travail et
la rémunération dans ces secteurs et en essayant de réduire la disparité des
salaires entre le6 salaires des femmes et des hommes en général.

142. D’autre6 aspects importants concernaient la part des hommes danr les
responsabilites parentales, notarrment, les efforts tendant à accroître les
droits économiques des femmes exerçant des travaux domestiques au foyer, et la
représentation des fwmmes dans la politique. L’intervenante  a dit qu’il ne
s’agissaat plus seulement. du nombre de femmes ayant une activité politique,
mai:: de l’effet de leur présence sur la prise de décisions.

143. Répondant R des questions générales posée6 par les membres, la
représentante de la Norvège a dit que des données st.at.istiques plu6 recentati
et-, un examen  critique de la loi 6ur l’égalité entre les sexes par le
Commissuire pour 1 ‘égalité de6 condition6 (Cmbud) figureraient.. dan6 1.0
t.r.o.i6ibmP  rapport. pciriodigue. L,‘intervenante  a donno des exemples qui
t.énioi.qnent:  de 1 ’ importance t.~ue 1 ‘on attache R 1 ‘égalité des conditions dans
les pvlitiques economiques et sociales.. Il s’ngit notamment cle la priorité
~ltrvrto accord& èr 1 ‘égalite de rémunération, ClH 1 ‘at.tQntion llont~. ler;
professions mal rotribuees font l’objet et. de la délivrance de point.s comptant,
pour la retraite aux personnes assurant des soins non rémunéré6 au foyer. La
sepré6ent.ant.o de 1a Norvège a souligne le lien étroit. qui arist.,\it.,  dans les
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nnnéer 70, entre la mouvement féminiato et. 100 fmmneu  YO conracrant à la
recherche et, dans ler annies 80, entra lor politiciond,  lor buroaucrator  et
les chercheura. S’agiosant  da la mire en place  de quotas  pour X”un ou l’cwtre
fsexe, In rrprésentante de la Norvège a dit que, tant qu’une action poritive
d’une cert&ine ampleur e’exsrcerait 1ou8 une forma modircie,  l’application d’un
6ystema radical de quotas en matière d'éducation ou d’emploi na rarait pa8
justiIJée. Leur effet. symbolique était plus important quo les reaultatu
numériquae. Toutefois, des quotas concernant la représentation  politique des
Ysmmes avaient progressivement été introduits dans prerque tous Ier partia
politique6 et cette formule avait éte utile. De tempe à autre, dee hommes, et
même des femmes, avaient protest contre l'action monSe en faveur der fewwer.

144. La représentante de la Norvège a expliqué que les hommoa et lsr femme6
&q(iu et. handicapée avaient., de par la loi, la poseibilité  de 611‘liciter de6
Gductionc f.iscalee. En ce qui concerne la division dac rerpantiabilit66
familicrlea et domestiquas entre loa conjoints, le Rut-eau central dos
statintiques avait, depuis 1971, réalisé des enquôteo, tous lea 10 ans, qui
nvaient montré que l'augmentation du nombre de fmmmer occupant un emploi
rémunérk ne 6'était pas traduite par un sccroissement  conoidérable  du temps
que lea homme6 consacrent aux travaux tlomastiqueo. Le6 chiffroe indiquant la
moyenne dos rémunbrations dea femmeu dan6 108 différent6 groupem de salaires
montraient que les femme6 gagnaient moin6 que les hormws dans tous lea
secteurs du commerce, mai6 que 10~ différences avaient tendance à s’oatomper.
La repréoentante a indiqué que le secrhtariat  chargé de la rocherchs  sur les
fOmmO8, organe du Conseil norvégien de recherche pour loi science8 et ler
humanités (NAVF),  c’était vu accordor un rtatut permanent; aon budget  itait
pris en charge psr la Conseil et les ministères intérorré8. Elle a dit.
quelque6 mots des roaultats des rechercher du Conseil et de 80s publicationa.

'145. En ce q . concerne l'article 2 et 1011 réclamation6 concernant 10
recrutement et l’égalité de salaire, la roprérentante  a indiqui que do8
informations sur ce sujet  seraient fournies dam rd tioiniime  rapport
périodique. El10 a décrit doux plans nationaux d’action succearifr  destinir  à
promouvoir 1'6galit6 de statut pour les tmwnr6. Le premier  do cet plans
portait 6ur l’éducstion ot. l’emploi ot fairait  de la publicit/  6ur COE doux
questioncr  toutefois, 15 \ environ dor activités da CO plan n’avahnt par
encore 6t.é exécuties. Le deuxième plan tirait parti des axpiriencer  acquise8
grâce au premier et virait à intagrer la perrpoctivo  do l’/galiti  dos
conditions danr toutes ler déciriona dos pouvoir8  publier, gr6ce i. drr
programme6 d'action virant à promouvoir l’égaliti  dec l exat~~ dans 108 domainer
do compf4tanca  de toua 106 ministères.

146. En réponse à d'autre6 questions à propor do l'article 2, la repré8entants
CI l.épondu que le deuxiime rapport périodique avait été ilsbord par la
Ministère de l'enfancr et dae affaires familialea, et que les organiaationo de
femme  ii n’avaient pas été coneultées à cet égard. Le conseil de l’égalité de
otntut nvn.it traduit et diffusé la Convention, mais le6 travaux du Comité pour
I'olimination de la diecrimination  i! l’égard des femmes n’étaient par encore
6uffiaamment connu6.

147. A propos de l’nrticlw 3, do6 commissions ou de6 personne6 chargies de
fnlrr ranpecter l'égalito existent dans la plupart des ministères et dan6 un
grand nombre d'entreprises ou d'organisme6 publics et des micanismer de CO
gent-n 6ont. an cour6 de création dans de6 institutions privéee.
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148. En ce qui concerne l'utilisation plu6 efficace  de6 médias en vue de
renouveler l'image de le ferme,  conformément à l'article 5, la représentante n
dit que lea pouvoir8 public6 n'exerçaient pae d'influente sur ler médias sur
le plan de la pr&eentation do leurs progr&nmas, mais fsi6aient appel à eux
pour donner du poidu aux campagnes d'information et faire connaître les
programne6 d'éducatian. La Conseil d'administrstion de la société de
radioc\iffusion  norvégienne avait adopté un programme d'action destiné B
promouvoir l'/galite de statut à l'intérieur de cette entreprise et S'était
fixé des Objectif6 dsne ce domaine.

149. Pour ce qui est de6 questions liées à l'article 6, la repréaentante'a dit
que l'on ne disposait d'aucun4 6tatiBtique sur l'incidence de la prostitution
et que la réaliBation à titre d'essai de projets visant à dresser des tableaux
statistiques 6ur les incidences de la prostitution dans qustre grande6 ville6
avait jeté quelque lumiere 6ur ca problème et 6ur les rapport6 entre la
prostitution et le viol. Les oervices sanitaires locaux et las services de
protection sociale participaient à la réinsertion des prost?tuées  et la
municipalité 8'0610 avait Créé un foyer spécial pour ce6 dernières. Les
prostituées alcooliques ou toxicomanes avaient droit à bénéficier d'un
traitement de désintoxication spécialisé et de service6 de réinsertion. Parmi
les autres meBure qui avaient été prises, il y avait la publication d'une
brochure et l'organisation de sém!.naires dan6 de6 domaine6 touchant à ce6
questions. Les résultats des recherches sur la prostitution avaient été
diffusést  cependant, il n'était guère probable qu'on décide d'introduire la
pénalisation du client. t'a diffusion des informations sur le SIDA visnit
essentiellement des groupe6 cibles particuliers. De6 campagnes d'information
avaient d'autre part été menées. Soixante-dix pour Cent de toua les
hétérosexuels infectés par le VIH étaient de6 femmes.

150. A propos de l'article 7, la représentante de la Norvège a dit que le
pOurCent6ge  de femme6 membre6 de toutes le6 COmmi6BiOnB augmentait COnStamment
depuis 1983; toutefois, le taux des nouvelle6 nominations de femmes
connaissait des fluctuations. Pour elle, l'augmentation du nombre de fO!WWJS
dans la vie politique avait eu un impact sur la prise de deCiSiOn6 au niveau
politique et elle a mentionné, 6 titre d'exemple, l'allongement  du congé de
maternité payé et les efforts déployé6 pour créer suffisamment de CrèChe6.

151. En réponse à des questions complémentaire6 sur l'article 7, la
représentante de la Norvège e dit que la plupart des partis politique6 avaient
fixe de6 qUata pour le6 femme6 et les homme8 et que le6 parti6 b&néficiaient
d'un financement de l'Etat, comme les organisations féminines.

152. A propos de l'article 8, elle a fait observer que sur 72 bmbaSSadeUr8,
3 seulement étaient des femmes et que le pourcentage de Femmes occupant un
poste subalterne ou de haut niveau dan:. le service des affaire6 étrangère6
s'accroissait progressivement. Elle a ajouté qu'elle ne pouvait pas fournir
de statistique6 quant au nombre de Norvégiens travaillant pour deu
organisations internationales  mai6 que les femmes, en partic:ulier, étaient
vivement encouragées B poser leur candidature et que le nombre de candidates
accepteos nvait Augmenté au cours de ces dernieres années.
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1’5 3 . En réponse èr une question à propos de l’art,icle  9 concernant les
problAme6 relatifs à la nationalité, elle a eouligni que, conformement  à la
loi norvégienne de 1950 sur la nationalité, 10s droit6 accordé6 aux femmes en
ce qui concerne .l ’ acquisition, le changement et la conservation de la
ndt:ionnlit.é ét.nient égaux 0 ceux des I~ommea et n’étaient pas modifié6 par 18
mari cge.

154. S’i+66iWlt  de l'article 10, elle a dit qu'il n'existait pa6 de
st8t.itst.iques detaille 6ur 186 taux d’abandon scolaire. Elle a fourni de6
dOnnéQS sur le nombre d8 fO6UneS inSCritO6 a ï’UniVOr6ité Ot préCi6h que 186
deux phnoe6 Critiques dan6 la formation professionnelle étaient apparenment la
phn66 initiale de formation et l'admission à un etage d'apprentiesage. Des
mesure6 avaient été prises pour applanir les difficultes liées à cette
première phase. C'était le Ministère de6 culte6 et de l'éducation qui avait
kl:ti chargé de superviser 18 programme d’enseignement public de 1985.

155. E3666mt h l’article 11, l'intervonante a souligné que de nombreuse6
fsmme6 travaillaient à temps partiel parce qu'il n'existait pas suffisawnent
de garderies d'enfants ou parce qu'elles n'avaient pas d'autres pOSSibilité6.
Le6 plus jeunes avaierk tendance maintenant ir occuper un emploi à temps
complet alors que les plus âgées, miime celles qui n'avaient pas la garde
d'enfants, optaient plutôt pour un travail à temps partiel. Les femmes
travaillant à temps partiel bénéficiaient de6 même6 prestation6 en matière de
sëcurit& sociale que celles engagées d plein temps. Actuellement, le travail
domaritique citait assujetti à une réglementation différente, maie le
rattachement de cette réglementation à la loi sur le milieu du travail était
actuellement À l'étude. Bien que le nombre de garderieS d'enfants eût
augmente au cour6 de ces dernières années, l'intervenant8 a fait observer
qu'il etait encore très in6uffisant. A propos de l'accord général conclu
entre la Confédération norvégienne de6 employeur6 et la Fédération des
oyi.dic~ts norvégiens 6ur l’égalité des sexes dans la vie profeseionnelle,  elle
a indiqué que des conventions analogues existaient dans la plupart des
municipalités mais qu'aucun bilan n'en avait été tiré. Certain6 progrès
avaient 6th faits pour encourager 186 jOUne6 fil186 à 6OlliCiter des pOStOS
t.rRditionnellement réR9rVéS aux hormnes. Le projet visant h améliorer 18
recrutement de6 jeunes femmes dans de6 emploi6 techniques au nord de la
Norvege semblait avoir donné des résultats positifs. En revanche, d’autres
propositions n'avaient pas été adoptées, par exemple l’octroi pendant une
certaine période de primes sur les Salaires aux employeure  qui confiaient à
df?S femme6 de6 tâche6 non traditionnelles. En réponse aux question6 poea
sui‘ Je projet nordique BRYT, elle a confirmé qu'il avait ét& achevé en 1989.
Ce p r o j e t , concernant essentiellement l'éducation et la motivation de6 jeun86"
nvnit permis surtout de faire prendre davantage conscience aux jeunes gens et
jeunes filles de l'importance de leur6 choix. Aucune étude 6ur l'emploi
n'nvc\it. été r~ol.is&t au cours de ce6 dernières année6 et le travail ménager
non rémuneré des femmes n'avait pas &.e pris en compte dans le produit
intérieur brutt toutefois, certaines mesures de compensation étaient
actuellement. Ytnvisaqéns pour ce travail non rémuneré.

.L 5 b . Hépondnnt à es que6tions concernant l'application de l'article 11, la
royrésentnnte de la Norvège a indiqué qu'aucune réduction de la journée de
travail n'était intervenue récemment. Un projet visant t, ramener la journée
de t.x-nva.il à 6ix heures était à l'étude, mai6 ne comptait pas de nombreux
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partisane. Elle a pcéciwi kgalement que, conformément à la loi sur le milieu
du travail, touta peraonna qui avait à sa charge une personne handicapée ou
malado pouvait bénéficier d’une réduction horaire de sa journée de travail.
Aucuns étude n’avait été entreprise sur leu raisons qui poussaient les jeunes
gens et &s jeunes fillas à chercher un travail dans les secteurs d'emploi
traditionnels.

X57. Passant à l’article 12, la représentante de la Norvège a fait observer
qu'au cours de ces dernièrss années, il n'y avait pas eu vraiment
d’aggravation an ce qui concerne l'incidence du- la violence exercée contre les
femac, mais plutôt une plus grande prise de conscience face à ce problème.
Elle a rappelé que 48 centres d'hebergement  et 8 lignes de télephons
"SOS femmes maltraitées” avaient 4th crriés a l'intérieur du pays pour venir en
aide aux femmes battues. Un centre de therapie destiné aux hommes avait
egalement été ouvert et des programmes destines a olucider ce problème
complexe étaient diffusés à la radio et a 1a télévision ainsi que dans la
presse écrite. Il était difficile d'évaluer la portée exacte du problème des
fesmneo battues et ded autres formes de violence familiale, ainsi que les
nouvelles conséquences qu'il pouvait entraîner, mais il y avait tout lieu de
croire que toute l'kendue de CO problème n'avait pas encore été révélée.
D'après le Code pénal, toute personne exerçant un acte de violence contre une
femme était passible d'une amende ou d'une peine d'emprisonnement et,
depuis 1988, faisait automatiquement l'objet de poursuites judiciaires.

158. En réponse à une question concernant l'utilisation de la nouvelle pilule
abortive RU486, la représentante de la Norvège a declara ne pas savteir si elle
était employée dans son pays. Pour des raisons de sécurité, il fallait
longtemps avant qu'un nouvenu médicament püt être approuvé et mis en vente.
L'avortement n'était pas interdit par la loi.

159. A propos de l'article 14, elle a indiqué que c atait au couple marié de
décider de la répartition des revenus d'une entreprise agricole commune, qui
devait se faire en fonction du volume de travail effectué par chacun des
con joints. Les femmes qui travaillaient dans l'agriculture jouissaient des
mêmes droits économiques et sociaux que les hommes.

160. Répondant à plusieurs questions posées par le Comité, la représentante de
la Norvège a déclaré que les femmes avaient tendance à se consacrer aux
travaux agricoles tandis que leurs conjoints travaillaient dans l'industrie de
la pkhe. Des mesures permettant d'accroître l'emploi des femmes dans cette
industrie seraient envisagées. A l'heure actuelle on se penchait beaucoup sur
la question de la participation des femmes rurales à la planification du
développement social et économique des campagnes.

161. S’agissant de l'article 15, elle a déclaré que, conformément a un
amendement à la loi de 1987 sur la protection contre l'incendie, tout citoyen
pouvait être tenu de servir dans les services de pompiers municipaux. Aucune
information precise ne pouvait être fournie quant à l'application aux femmes
de la loi sur les gens de mer.

102. Concernant l'article 16, elle a déc:.aré que d'après le projet de loi sur
le mariage, qui devait être présenté au Parlement au printemps de 1991, les
conjoints auraient droit, en cas de divorce, a une part égale des biens acquis
conjointement pendant le mariage et les travaux menagers seraient évalukà sur
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In mème base que le travail rémunéré. A l’heure actuelle, une pension
alimentaire pouvait iitre versée pendant une période illimitée; la nouvelle loi
cependant contenait une disposition en limitant le versement à trois ans sauf
dans des circonstances exceptionnelles.

163. En rirpnnse a des questions plus poussées, la représentante de la Norvège
a déclaré que le manque d’intérêt pour la vie politique était peut-être un
problème, mais qu’il concernait aussi bien les hommes que les femmes. Tous
les partis politiques se penchaient sur la question de l’Égalité de la valeur
donnée au t.ravail effectue par les femmes et par les hommes. S’agissant de la
relation entre la Constitution et la loi sur l’égalité dans le contexte de la
succession uu trône, elle a indiqué qu’en vertu de l’amendement apporté a la
I0.i de 1988, les femmes pourraient aussi accéder au trône. Pour ce qui &tait
de l’absence de participation des organisations non gouvernementales a
l’Établissement  du deuxième rapport periodique, elle a rappelé que le
gouvernement entretenait des rapports étro.&ts avec un grand nombre d’entre
elles, mais associer taut d’organisations différente a l’élaboration de
rapports destinés à des organismes internationaux prendrait trop de temps.
Des membres du Comité ont souligné qu’il etait important que la Norvège
fournisse des données sur la prostitution dans ses prochains rapports. La
représentante a dit qu’en cas de litige concernant le principe de l’égalité,
la Const.itution  l’emportait toujours sur la loi. S’agissant du préjudice que
pouvaiont causer aux femmes les changements fréquents de gouvernement, elle a
déçlarft que tous les gouvernements devaient accorder un rang de priorité elevé
a la question de l’égalité.

164. On lui a demandé, si, a son avis, le mouvement féministe était en déclin
en Norvège et, dans l’affirmative, s’il était prévu de le renforcer pour en
faire un groupe de pression. La représentante de la Norvège a confirmé que le
mouvement avait effectivement perdu de sa force, mais qu’il se préoccupait
actuellement d’accroître la participation des femmes à la vie politique. Les
membres du Comité ont exprimé l’espoir que les futurs rapports donneraient une
évaluation qualitative du rôle des femmes et des hommes dans la société
norvégienne.

165. Ils se sont fslicites dos mesures constructives prises par la Norvège
pour assurer une égalité dan6 les fait6 et des réponses détaillées qui avaient
été fournies B toutes les questions posées. Ils ont apprécié l’approche plus
qualitative qu’arithmétique (50 â-50 ‘b) de l’égalité, qui devrait servir de
modèle à d’autres pays.

:166. Conformément a la décision du groupe de travail présession (voir
chap. II, ssct. G), le Comité a examiné les deuxième et troisième rapports
périodiques de la Pologne (CEDAW/C/ïT/Add.l6  et CEDAW1C1181Add.2)  à sa
:L77ème séance, le 24 janvier (voir CEDAW/C/SR.177).

16’1. La représentante de la Pologne a rleclaré que la pér,iode sur laquelle
portait ce rapport avait été caractérisée par des changements politiques,
kconomiques et sociaux fondamentaux qui avaient modifié la situation des
f ommes. Le nouveau Premier Ministre de Polog”~ avait déclaré que la promotion
des femmes était l’une des plus grandes questions politiques, et que le Bureau



du Plénipotentiaire du gouvernement pour les affaires féminines deviendrait
plus important et reléverait directement du Premier Ministre. La Pologne
avait ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination a l’égard des femme6 en 15180. Le système juridique polonais ne
contenait aucune disposition discriminato.ire AU sens de l’article 1 de la
Convention. La represer1tant.e a noté que deux opinions avaient 6th exprimées a
l’égard de la 6itUatiOn  des femmes en Pologne : la première, que rien n’avait
bté fait pour l’améliorer, et la deuxieme, que la situation socio-économique
actuelle avait entraîné une detériorat.ion de la situation des femmes. La
représentante a déclaré que ces deux opinions étaient simplistes et ne
cuincidaient pas avec celles du nouveau gouvernement. Bien sûr, le taux de
chômage des femmes était plus élevé qua celui des hommes; cependant, à caust?
de l’existence d’allocations de chômage, de nombreuses femmes s’étaient
inscrites récemment au chomaye bien qu’elles n’eussent jamais travaille
auparavant. Les modifications du systkme avaient fourni de6 chances nouvelles
pour les femmes mais i.1 n’était pas Avidcnt, que celles-ci en fussent
conscientes ou soient en mesure d’en prot i ter. Les domaine6 critiques qui
exigeaient un effort de la part des femmes étaient les suivants : leur
connaissance limitée de la Législation actuelle et des mécanismes permettant
de l’appliquer; leur laible participation à le vie civique et politique aux
niveaux national et internnt.ional et notamment leur absence dans le cabinet
nouvellement formé; enfin, les rôles steréotypés et les comportements
culturels des hommes et des femmes.

168. Répondant aux questions concernant l.es object.i,fs  fixés par 1’Etat pour la
période couverte par le prochain rapport, la représentante a mentionné un
programme de 1990 visant .?I protéger les groupes économiquement faibles :
fourniture de tickets d’alimentation; maintien d’un rapport entre la pension
moyenne et le salaire moyen; réorganisation du système d’assistance socia2ei
introduction ,‘l’une réglementation leqi.s,lative assurant la protection des
employé6 licenciés; fourniture de fonds pour la formation et le recyclage du
personnel: cré<rtion d’emplois nouveaux; enfin, remboursement d’une partie des
coûts plus élevés du loyer et du chauffage. La représentante a dit que ces
progrsmmes seraient maint.enus, mais sous une forme modif.iée.

169. La représentante a déclaré que le nouveau Plénipotentiaire du
gouvernement. pour les affaires féminines s’attaquerait aux questions
suivantes : fourniture d’une assistance aux femmes chômeuses et irux mères
célibataires et protection des droits sociaux des femmes qui existaient déjà
en ce qui concerne l’emploi, les prestations pour la maternité, l’assurance
sociale et. 10s prestations sociales. LG gouvernement a prévu que les lois
nouvel es ne lèseraient pas les droits des femmes dans la nouvelle économie de
marche et que ces lois set-nient. respectées par les entreprises du secteur
public et du secteur privé. Parmi les autres questions importantes, On
p0uvai.t. citer : l’augmentation du taux d’alphabétisation des femmes: la mise
en place d’un centre d’information et. de conseils juridiques pour les femmes;
enfin, 1 ‘encouragement cIonrl& aux femmes  de prendre davantage part à la vie
Politique. Cctt,e dernière question était considérée comme particulièrement
importante compte t.enu de 1 a partici,pation relativement faible des femmes
polonaises à la politique qui, selon la représentante, pouvait s’expliquer par
les nombreuses mesures sociales prises à I’égarcl des femmes dans le passe,
sans aucun effort. pnrticuli.ar de leur part-.



170, En ce qui concernait les difficultés dans les divers secteurs
e,onomiques, la représentante a déclaré que 46 Y% de la population féminine
otait employée dans le secteur socialisé de l'économie comprenant a la fois
des sociétés nationalisées et des coopératives. Pendant la période de
transformation en économie de marché, ce secteur avait vu ses subventions
diminuer, pendant que nombre d'entreprises fermaient. ce qui avait eu pour
conséquence une augmentation du taux de chômage et une réduction des revenus
des ménages. Au 31 décembre 1900, les femmes représentaient 50,Q % du nombre
total de chômeurs, soit 573 686 personnes (en janvier 1990, ce pourcentage
était de 40,7 % et, en juillet 1990, de 48,9 %). La détérioration de la
situation économique des familles a touché les femmes davantage que les hommes
du fait de la persistance des rôles traditionnels et de l'absence
d'infrastructures sociales adéquates. Par exemple, une augmentation des prix
des jardins d'enfants et des crèches avait amené certaines femmes à abandonner
leur travail.

171. En ce qui concernait les succès et les problèmes des programmes du
gouvernement pour la promotion de la femme, décidés en décembre 1990, la
représentante a cité la mise en place d'une base de coopération pour la
promotion de la femme entre les autorités centrales et locales: l'amélioration
des conditions de travail de la femme, en particulier dans l'industrie;
l'amélioration de la protection sanitaire de la femme, notamment les examens
prophylactiques et les services sanitaires dans l'industrie: une augmentation
du nombre des jardins d'enfants et des crèches, insuffisante toutefois pour
couvrir tous les besoins. Parmi les difficultés rencontrées, il fallait citer
le faible taux de participation des femmes aux prises de décisions, en
particulier aux niveaux les plus élevés; la diminution de la représentation
des femmes au Sejm; l'absence de femmes à la tête des organisations politiques
ou sociales: les difficultés a modifier les comportements traditionnels des
hommes et des femmes; enfin, les préjugés tenaces.

172. En ce qui concernait les nouvelles organisations de femmes, la
représentante a déclaré que plusieurs nouvelles organisations politiques et
sociales de femmes avaient été créées, notamment des sections féminines
régionales du syndicat indépendant, Solidarité. Ces sections, en coopération
avec les femmes députés au Sejm, avaient convoqué en décembre 1990 une
conférence sur le thème "Les femmes dans la Pologne contemporaine", qui avait
mis l'accent sur le rassemblement d'informations sur la situation de la femme;
sur des mesures qui permettraient d'améliorer la situation de la femme; et sur
la nécessité de créer une commission parlementaire sur les femmes et la
famille et d'accorder une importance plus grande au Plénipotentiaire du
gouvernement pour les affaires féminines.

173. Répondant aux questions concernant les statistiques sur le chômage des
femmes, la représentante s'est référée au troisième rapport périodique. Des
informations complémentaires ont été fournies sur les chiffres les plus
récents concernant les emplois offerts aux femmes. Au 31 juillet 1990, il y
avait Q chômeurs pour tout emploi offert à un homme et 36 chômeuses pour
chaque emploi offert à une femme. A la fin de décembre 1990, ce nombre était
passé à 40. Dans les grands centres industriels, ce taux de chômage était
plus faible, mais dans cinq voïévodies, il était particulièrement élevé.
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174. La représentante a souligné que les femmes avaient accompli beaucoup de
progrbe dans le paesé, bien que le système d'alors eiit considérablement limité
les possibilités. Au cours de l'année passée, grâce aux changements
politiques, il avait 6th posoible de relever des progrès réels dans le but de
les asseoir et de les renforcer dans la situation nouvelle et de permettre de
nouvelle6 initiatives et. de nouvelles activités. Les membres se sont déclarés
préoccupés par le fait que dans l'histoire, et en particulier dans leurs
divers pays, les femmes pouvaient participer aux activité6 et être acceptées
en égales pendant les guerres et les révolutions nationales et être ensuite
marginalisées et reléguées aux activités domestiques.

175. La représentante a souligné la nécessité d'un échange d'expériences et
d'informations au niveau international, notamment en ce qui concernait
l'assistance pour ia création et le fonctionnement de petite6 entreprises;
l'obtention de prêts; le recyclage du personnel; l'organisation de divers
services communautaires tels que les centres de garde et l'encouragement  et
l'assistance aux femmes qui s'intéressaient davantage aux rôles traditionnels
qu'à travailler hors du foyer ou à participer à la vie sociale et politique.

176. En ce qui concernait la migration des femmes, la représentante a déclaré
que tout en étant conscient des problèmes posés à la fois par l'exode vers
l'ouest et les migrations :Tenant de l'est et du sud-est, il convenait
d'accorder davantage d'importance à la question des femmes migrantes.

177. A la personne qui avait demandé si le système actuel d'emploi avait
échoué dans son ambition de créer des emplois pour les diplômés de
l'enseignement secondaire, la représentante a déclaré que, pendant la
transition vers l'économie de marché, davantage de spécialité6 pratiques
avaient été nécessaires. Les femmes possédaient rarement ces spécialités, ce
qui constituait un désavantage supplémentaire pour elles. Deux moyens
possibles d'améliorer le système d'éducation avaient été examinés : soit en
réorganisant l'ensemble du système, soit en créant un autre système qui
concurrencerait le système traditionnel.

178. Un certain nombre de questions ont été posees concernant les mesures
prises pour améliorer la situation des femmes et les encourager à prendre une
part active au processus politique en cours et a la prise de décisions k tous
les niveaux. Dans sa réponse, la représentante a appelé l'attention sur
l'etendue du mandat du nouveau bureau du Plénipotentiaire du gouvernemeni pour
les affaires féminines, et en particulier sur ses fonctions : développer les
contacts avec les femmes et les organisation6 féminines; ouvrir des branches
dans d'autres villes: créer un centre d'information et un centre de conseil
juridique pour les femmes; enfin; commander d'autres études sur la situation
des femmes. Le niveau d'activité serait cependant fonction du niveau des
ressources financières.

179. En ce qui concernait l'article 2, la représentante a décrit la
transformation prévue du bureau du Plenipotentiaire  du gouvernement pour le6
ilffaires féminines en bureau du Ministre - membre du Conseil des ministres -'
char-q& de la femme, de la famille et de la jeunesse. Le Ministre serait en
mesure (le proposer des projets de loi et le personnel de son cabinet serait
considérablement renforcé. La représentante a déclaré que la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes
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avait kté largement publiée et diffusée. Toutes les organisations féminines
et les inetitutions intéressées, notamment le Sejm, avaient été consultée6
pour l'élaboration du troisième rapport périodique. Le Commissaire pour les
droit6 CiViqUeS  (Chnbudsman)  continuait a jouer un rôle important dan6 la
protection de la femme. Ce rôle était cependant sans rapport avec celui du
Plénipotentiaire qui avait un mandat différent. Les femme6 pouvaient, tout
comme les hommes, déposer des recours devant les tribunaux pour exercer leurs
droits, mais il n'y avait pas de disposition6 juridique6 précises pour lutter
contre la discrimination sexuelle.

180. En ce qui concernait l'article 3, In représentante a déclaré que le
gouvernement avait l'intention d'amender les lois qui protégeraiont le6 droit6
des fMUlIO6, notamment en ce qui concernait le travail, la protection
maternelle et les prestatjons sociales.

181. Concernant les questions relatives à l'article 4, la représentante a
expliqué que si la législation contenait quelques mesures spéciales de
protection au sujet de l'emploi des femmes, de la protection maternelle et de6
prestations sociales, aucune mesure temporaire n'avait encore été prias pour
supprimer les inégalités existant entre les hommes et le6 femmes en ce qui
concernait les salairesr la nature de6 emplois Ot 106 prOmOtiOn6. Pour les
salaires, le gouvernement avait décidé d'appliquer un principe uniforme
d'évaluation des emplois qui permettrait d'éliminer le6 différence6 de
salaires entre les hommes et les femmes Occupant des postes comparables,
différences qui existaient encore quelquefois dans la pratique. La notion de
mesure temporaire et de responsabilité de 1'Etat pour la protection des droit6
sociaux des femmes avait été examinée dans des instances gouvernementale6 et
non gouvernementales.

182. A propos de l'article 5, la représentante a dit que les média6 avaiant
tendance à présenter les femmes comme des travailleu6es ayant une famille
nombreuse et d96 tâches ménagères et cherchant à surmonter les difficulté6
économique6 actuelles. Récemment, toutefois, on s'était efforcé de prkxenter
leo femmes autrement et de donner une image de la famille fondée 6ur le
partenariat et le partage des responsabilités. Par la suite, plurieur
émisEiOn radiophonique6 et téléViEée6 pour les enfants, les jeune6 et 106
adultes avaient été organisée6 par les soins du Plénipotentiaire du
gouvernement pour les affaire6 féminine6 et avaient été bien accueillies par
l'opinion publique. C'était le président du Comit6 pour la radio et 1s
télévision qui décidait du maintien de ces émissions, qui faisaient partie du
Programme gouvernemental pour la promotion de la femme. PlUEi6Ur6  éldEEiOKh6
radiophoniques et télévisées avaient eu pour objet de venir en aide aux fesxner
victimes de 10 violence ainsi que de promouvoir différent6 mode6 de
comportement et d'encourager les conjoints à surmonter les criees dues à
l'alcoolisme.

183. A propos de l'article 6, la représantante a dit que, si la proetitution
existait en Pologne, elle était liée davantage à un mode de vie particuliel.
qu'à des difficultés économiques : il s'agissait en effet souvent de personne6
instruites et aisées.
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184. En CO qui concerne la faible representation des femmes dam la Lie
politique, on a évoqué, à propos de l’article 7, plusieurs étude6 menées par
le Bureau du Plinipotentiaire. Le nouveau gouvernement n'ignorait pas que In
Situation n'était pas oatiefaisante  dans ce domaine. Certaineo organisations
non gouvernementale6 avaient demandé que de6 quotas soient introduits, mais
ce6 meBure n’avaient pas été bien accueillie6 dans la société, parce que l'on
ertimait que les programmes d'action palliative entrep-is dan6 l'apres-guerre
n'avaient guère éti que symboliques. On avait attribué aussi la f&.ibïe
participation des femmes à la vie politique è la crise économique et H .lt\
répartition inégale de6 tkhO6 ménagères. Certain6 pensaient en Pologne qu'il
n'kait pas possible d'accroître la participation d:ls fommet, "1 periode de
crise: selon d’autres, la situation économique n'empêchait ph6 et ne
décourageait pas cette participation.

185. 1,~ jpresentante a confirmé, & propos de l'article 7, que bien qu'il n'y
eût pas de barrière6 juridiques, la participation des femme6 a de6 Postes de
direction et d'admini6tration  important6 n'était pas en rapport avec 10Ur
niveau général d'éducation. Il fallait rechercher les raisons de cet état de
Chose6 dan6 la faible participation de6 femme6 au Sejm, aux parti6 politiques,
aux syndicat6 et aux associations; d'autres Cau6e6 étaient leur double fardeau
et Leurs re6 ,..nsabi lités familiale6 traditionnelles, l'absence d'organisation6
féminines influentes et les possibilités limitktes qu'avaient les femmes de
recevoir une éducation politique et de participer aux campagne6 politiques et
aux groupes d'influente. On a egalement note l'absence de femmes parmi les
dirigeant6 de Solidarité. On a fait observer que les fsmmes 68 bornaient k
apporter un 6OUtien actif aux dirigeant6 masculins. Pour remédier n cet État
de choses, des sèminaires de formation avaient été organisés. Le
Plénipotentiaire pour les affaire6 féminines aviait crée une Tribune de6
femmes, qLi avait essentiellement pour objet d'sncouraper  les femme6 À prendre
part ~:US activement à la politique, et notamment aux élections.

186. A propos de l'article 8, la représentante a dit qu'à la suite de la
réorganisation du Ministère de6 affaires etrangeres, le recrutement et la
promotion de6 hcNMIeS et de6 femme6 a des poste6 eleV66 avaient 6th mis au
concour6. Sur les 793 employés du ministere, 263 étaient d6S femmes; 6ur le6
368 personne6 de la catégorie professionnelle, 46 htaisnt des femmes: 6ur le6
105 personnes faisant partie du personnel de direction; 3 étaient de6 femmes,
et sur le6 927 personnes en poste à l'étranger, on ne comptait que 37 femme6
.- l'une d’elles avait  rang d’ambas6aJeur  et 18 avaient  le statut
diplomatiqus. On avait reconnu que la participatl.on des fen;-.ss dans le
service diplomatique, les conférence6 internationales et le6 organisations
internationale6 était insuffisante. La situation ré6ultai.t  du système
tnntér ieur , qui appliquait de6 prdtiques discriminatoires. Depuis qUeliy3s
moic, 24 feIIUneS avaient 6th nommées a des poste6 diplomatiquefi.

lC'7. A propos de l'article 11, et en réponse à plusieur; questions relative6 A
l'emploi, la représentante a réaffirmé les effet6 néfaste6 de la situation
économj:,~e  actuelle 6ur l'emploi de6 femmes. Elle a mentionné certaines
mesures destinées à combattre le chômage, qui seraient prises par le nouveau
Ministre du travail et de6 affaires sociales et qui concerneraient les hommes
et les remmes : recyclage des travailleurs, orientation professionnelle et
octroi de prets aux intére6scis  pour lancer leurs propres entreprises. Ee
Henipotentiaire pour les affaires féminine6 tentait d'élaborer un programme
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spécial à l’intention des femmes vivant danri des réqionu particulièrement
touchées par le chômage. A propos de la protection du travail des femmes, la
représentante a apporté des renseignements complémentaires sur le manqua de
protection des femmes enceintes et des femmas en congé de maternité ou en
congé pour s’occupsr de iours enfarts lorsque dea entreprises étaient en
liquidation; tous les droite aux (*r;,gés de maternité avaient toutefois étaient
maintenus. En réponse à une question s\\r le respect par la Pologne des normes
de la Convention 103 de 1’OIT concernant la protection de la maternité, qui
interdit le renvoi d’une femme en congé de maternité, la représentante a dit
qu’en application de la réglementation actuelle, il etait possible de
licencier une femme en congé de matsrnitb si l’entrepris0 était oupprimée,
mais que l’intaressée devait continuer de -,rcevoir des prestations de
maternité. On a demandé s’il était possible d’obtenir un autre emploi en cas
de fermeture d’un organisme employeur. La représentante a dit que la Pologne
n’était pas encore pe*tie aux conventions les plus récentes de l’OIT, à cause
de la situation politique du oays dans les années 80, mais avait réexaminé sa
situation vis-à-vis de ces conventions et comptait y adhérer à l’avenir.

188. A propoa de la question des salaires des femmes, la représentante a dit
que, selon le Bureau central de statistique, les femmes gagnaient en moyenne
moins que les kmums, notwnmeat parce que les principes régiruant l’évaluation
des emplois fixés par le Conseil des ministres en 1967-1980 n’avaient pas étk
universell,  ,ilent appliqués. Le Bureau central de statistique ne prévoyait par;
de distinction par sexe dans ses statistiques relacivee aux salaires pour des
postes comparables; mais les femmes n’occupaient pas d’emplois et de postes
très bien rémunerés. En outre, les femmes étaient moins disponibles que les
homme 8, à cause de lour double charge de travail. La différence entre les
salaires des hommes et des fammes avait 6th sstimée à 30 \ en 1988 et à 21 N
en 1989. L’am&lioration  réoultait des principes uniformes d’évaluation deu
emplois qui avaient été adoptés et qui reposaient exclusivement sur
l’exécution des tâches. Répondant à unia queotion sur les mesures juridiques,
la représentante a dit que les femmes avaient le droit d’intenter une action
devant le tribunal du travail et des affaires socleles si elles se jugeaien
victimes de discrimination fondée sur le sexe en matière salariale. En
réponse à une question sur les horaires souples, la représentante a dit que,
malgré les demandes préaentéee par des qroupea féminins, les horaires souples
n’avaient pas encore été introduits.

169. La représentante a dit que bien que le système actuel de clarrument des
emplois selon le sexe ait été réexaminé. on ne comptait pas L)UT des
changements rapides. Ces classifications avaient été adoptées à cauee des
différences d’educetion  et de compétences entre les hommee et les fenmm  et
parce que certains em5 ois ktaient Interdits aux femmes pour des raisons de
santé en vertu des conventions internationales. Les pratiques du Bureau
central de statistique étaient purement méthodologiques et n’avaient pab,
d’ incidences concrètes. Les membron ont suggéré que ces méthodea statistiques
soient. abandonnées car elles avaient bel et bien, a leur avis, des
conbéquences sratiques.

190. En réponse à une question sur la situation des ferwnes ayant l’âge de la
retraite, la représentante a fléclaré que la situation tant des homme& que des
femmes avait été difficile et qu’une étude axée plus part.iculièrement  sur les
ferunes serait. probablement, entreprise par le Bureau du Plénipotentiaire pour
les affaires f émininos.
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191. R/pondant  a une quention concernant les services de garde cl’enfants,  la
représentanto  a déclaré qu’il existait en général des creches et des jardins
d’enfants. La diminution de 1 \ du nombre d’enfants inscrits dans les jardins
d’enfants pendant la période 1988/89 avait &té attribuée à l’augmentntion  dea
tarifs de ces derniers et à l’absence de principes clairs concernant les
subventions à leur accorder.

1 IC. S’agissant. des quastiona posees au titre de l’article 12, 1~
représentante de la Pologne a déclare que la violence dans la famille et
l’alcoolisme avaient porté un grand préjudice à l’égalité des femmea. Ln
violence dans la famJ.lle, quel que soit. le sexe de la victime, et lez actes de
violence commis à 1’encon’:re  des femmes sous 1 ‘influence de l’alcool étaient.
conridttrés comme des délits passibles de poursuites judiciaires. L’alcooliome
dans la famille pouvait. donk:Br lieu a une Intervention extérieure, notamment: fi
un traitdpment médical obligti oire dans des centres sanitaires spéciaux.

1.03. En réponse à des questions concernant l’avortement et l’éducation
sexuelle, la représentante a déclaré que certains trilieux catholiques, qui
avaient récemment acquis une grande influence Politique et exigeaient: la
protection générale du -detus, avaient demandé que la 1o.i fût modifi<:e.  De
l’avis de nombreuaes personnes cependant, il n’etait pas nécesoaire d’rvnender
la loi de 1956 qui autorisait l’avortement pour des raisons médicales, en cas
de “conditions de vie difficiles” de la femme enceint.e  ou si la groGsesse
était le rdeultat d’un acte criminel. La question de 1 ‘avvortement  donnait.
lieu à des controverses tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du Sejm.
Certaines personnes avaient demandé, un référendum sur la question; d’autres
voulaient qu’une femme qui . ‘e faJ.eaft  avorter et le médecin qui effectltait
l’avortement fassent l’objet- de poursuites pénales. Un récsnt. projet. de loi
transmis au Sejm par le Sénat et vioant & limiter les possibilités légaleo
d’avortement avait bté décrit en détail dans le troisième rapport pfriodiq,te
de la Pologne. La représentante a déclare que l’éducation sexuelle en
général, et celle des jeunes en particulier, avait été insuffisante.
Vingt-huit pour cent seulement des couples utilisaient des contracePL!Fq:
toux-ci étaient disponibles mais coûteux. Il était facile de recevoir
gratuitement et de manière  confidentielle des conseils sur la contraception,
tous les Gervices de santé, y compris les consultations yynécologiques,  étant-
d’ailleurs gratuits et facilement accessibles.

194. S’agissant des problèmes liés à la drogue et du SIDA, la représentante a
déclaré que des organismes éducatifs, religieux et autres organismes benevoles
avaient entrepris un certain nombre d’activitéo de prévention. Le nombre
d’opiomanes (10 à 20 000) semblait certes peu élevé, mais le fait que la
substance était administrée par $ie intraveineuse avait entraîné une
augmentation rapide des infections par le VIH. Selon les chiffres disponibles
pour les années 1989 et 1990, on aurait relevé 1 435 cas d’infections par
le VIII, 1 026 des personnes infectées étant des toxicomanes. Le rapport
honunes-remmes  qui avait été a% début de huit pour une était passé, à la Ein Ae
septembre 1990, .a quatre pour une. Les sidéens étaient traités dans huit
hôpitaux et les personnes infectées par le VIH dans des centres Gpéciaux. LR
création de nouveaux rentres s’était révfflée difficile en raison do
l’host!lité da la population locale.
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195. Répondnnt. nux quest.ion6 calatkvea à 1 ‘article 14 sur la sit.uat.ion  des
femmes rurales, In représerrtanta a dklare que cas femmes étaient, dons une
blil.uat.ion  financier-e difficile; la gouvernement entendait, grâce À son nouveau
programme pour l’amélioration des conditions de vie des xorres rurales,
radreaser In barre.

196. S’ngirlsm1t llfi 1’art*ic!la 16, la rsprésent.ante a déclaré que las
principales raisons du taux de divorces elevé étaient l’infidélité conjugale,
les problèmes financiers et des condit.ions de vie difficiles (tels que le
manque de logements ) . En réponse à la question sur les mesures prises pour
faire appliquer la loi sur le versement des pensions alimentairas, 1s
repr&sentante a déclaré qu’une femme qui ne recevait pas de ponslon
alimentaire de son ex.-mari pouvait demander qu’elle soit prblevée sur un
“fonds des pansions alimentaires”, auquel l’homme etait tenu de cotiser sous
peine de poursuites.

197. En réponse à des questions et observations du Comité, la représentante A
sou.) igné 1’ importance que rnvetaisnt les déclarations des membres qui
encourageaient l’améliorat.ion  des politiques et des programmes de promot.ion 1’
la femme on Pologne, qui exigeaient sa participation du niveau local jusqu’au
niveau gouvernemental. Cette participation aiderait le gouvernement à
procéder à des changements importants. La représentante a noté l’utilité de
la cooperation internationale et des tkhanges de données d’expérience qui
permettaient de tirer parti des égalités & iure et de certaines possibilites
d’amélioration de In condition féminine. Elle a évoqué les principaux
obstacles 8. l’égalité tels que la ségrégation par sexe de la main-d’oeuvre;
les différences de salaires: l’absence des femmes aux postes de direction,
dans les mécanismes politiques et dans les organes de prise de décisionst les
rôle,\ et comportements traditionnels et le manque de connaissances juridiques.

190. LB représentante a declaré que certains groupes sociaux avaient émis
l’opinion que la place d’une femme était au foyer, mais elle a exprimé
l’espoir que cette attitude changerait avec le temps si les femmes pouvaient
défendre résolument eur cause.

199. Le Comité a examiné le deuxième rapport périodique des Philippines
(CEDAW/C/13/Add.l7 et Corr.1 et Amend.l) à sa 179e séance, le 25 janvier (Voir
CEDAW/C/SR.  179).

200. Lec représentante des t,hilippines a déclaré que la Commission nationale
sur le role des Semmes philippines (NCRFW) avait organisé huit réunions de
travail consacrees ir la situation des femmes, ce qui avait permis de
sensibiliser davantage les principaux responsables des organismes publics et
des organisations gouvernementales aux problèmes des femmes et d’améliorer la
~:oordination  ent.re la Commission nationale et. ces organismes et
organiaat.ions. Lors d’une deuxième phase, la Commission organiserait de
nouvellos réunions de sensibilisation dans le cadre d’un programme quinquennal
de formation intitulé “Rôle des femmes dans le développement - Programme de
formation et. d’orientation”. Répondant à une demande d’informations
complémentaires sur les mesures prises par le sureau des femmes et des jeunes
trkvnilleur-s, la représent.ance  des Philippines a déclaré que ce bureau, qui
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était responsable de la coordination des activités concernées au sein du
Ministère du travail et de l’emploi, avait organisé des stages destinés a
sensibiliser les agents du ministère. Il avait proposé la créat.ioc  d’un
institut. d’informatjon  des travailleuses qui permettrait de mieux fsfre
connaître aun femmes la législation, les normes et. les politiques en leur
faveur ainsi cpe les avantabds dont elles peuvent bénéficier. Ces mesures
constituaient les principaux éléments de la stratégie qlobale visant a faire
prendre davantage conscience du double fardeau qui pèse sur les femmes qui

travaillent aussi en dehors du foyer.

201. Faisant référence à l’article 2, la representante des Philippines a
déclaré que les dispositions les plus manifestement discriminatoires du droit
philippin avaient été abrogées. On examinait actuellement la législation en
vigueur afin d’y déceler les discriminations moins flagrantes ou
involontaires. Le statut juridique de la femme philippine pouvait etre
considéré comme satisfaisant, mais l’égalité de fait n’était pas encore
acquise. Répondant a une question en ce qui concerne les affaires portées
devant les tribunaux sur la base des dispositions de la Convention, elle a
rappele que la plupart des textes nationaux contre la discrimination étaient
antérieurs à la ratification de la Convention, de sorte que c’était plutôt le
droit. philippin qui était év*entuellement:  invoqué devant les tribunaux et non
la Convention. Les autorités attachaient tout.efois une grande importance à la
diffusion des dispositions de la Convention, notamment au sein du
Gouvernement, ainsi que de la législation et des droits qu’elle reconnaissait
aux femmes.

202. Répondant à une question concernant les projets de loi présentés en 1987,
la représentante des Philippines a déclaré que, parmi les projets adoptés,
figuraient celui qui renforçait i’intordiction  de discrimination à l’égard des
femmes en matière de conditions d’emploi (loi 6725) et le projet géneral de
loi de réforme agraire, qui garantissait aux femmes rurales le droit a la
propriété oe la terre, une part égale des produits de l’exploitation agricole
et la représentation auprès des organismes consultatifs et decisionnels
compétents (loi 6657). Un autre projet adopte rendait illégale la pratique
des “fiancées par correspondance” et toute autre pratique telle que la
publicite et la publication, l’impression ou la distribution de brochures et
d’autres matériels présentant des femmes philippines en vue de leur mariage
avec des étrangers. La loi adoptée (loi 6955) prévoyait des peines en cas de
violation de ces dispositions. La représentante des Philippines a déclaré que
la Commission nationale avait pour mandat de travailler avec les organisations
non gouvernementales, et pas necessaîrement  de se substituer à elles.
L’organisation “Phiïipînas for Education, Research, Law Reform, Advocacy and
Service” (PERLAS) avait ainsi été créée à l’initiative de Xa Commission. Le
Commission de ïa fonction publique disposait, au niveau central ainsi que dans
14 bureaux regionaux, de représentantes chargées d’enquêter sur tout.es
plaintes pour discrimination, y compris l,e harcèlement sexuel sur le lieu de
travail. Deux cas de discriminat.ion étaient actuellement examinés par Ila
Comm i s s i 0 II , nins i qu ‘un cas de hnrc& l<-lment sexuc 1.

203. Des membres du Comité ont demandé des informations complémentaires quant
a la facon dont la Commission de la fonction publique pouvait intervenir en
cas de discrimination et. quels etaient ses pouvoirs.
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204. En ce qui concerne 1 ‘article 3, la representante des Philippinss a
déclaré que les pouvoirs conférés ir la Commission nationale par le décret
No 348 portant approbation et adoption du Plan philippin de développement pour
les femmes, 1989-1992, étaient suffisamment. vastes. Le deuxième rapport
périodique (CEDAW/C/13/Add.l7  et Corr.1 et Amend.1) contenait un certain
nombre d’informations complémentaires sur ce plan comme sur le plan de
développement à moyen terme. Il existait un organisme chargé de suivre et
d’évaluer les résultats de ces plans, qui seraient mis à jour réguliirement.
La première analyse avnit permis de définir ïa méthodologie employtie  pour les
&Valuations futures et de déterminer un niveau de référence. Les problèmes
économiques et politiques qu’avaient connus les Philippines au cours des
dernières années n’avaient toutefois pas permis d’appliquer ces plans dans
leur intégralité.

205. Pour ce qui est de l’article S, la question de la complémentarité faisait
l’objet de débats entre les divers groupes travaillant on faveur de l’égalité,
qui n’etaient pas tous aussi sensibilisés. Au sujet de la demande
d’informations complémentatires sur l’elimination  des préjugés sexistes et de
l’image stéréotypée des femmes dans l’enseignement, la représentante a déclaré
que le Ministère de l’éducation, de la culture et des sports, au sein duquel
existait un groupe de coordination pour les questions relatives aux femmes,
s’efforçait d’éliminer ces stéréotypes des manuels d’enseignement. Le
Ministère avait élaboré des directives pour l’évaluation des manuel6 et en
véritiait actuellement la validité à divers niveaux d’enseignement. COS
directives devaient permettre de revoir et de modifier les références des
matériels pédagogiques à la place reconnue a chaque sexe, allx rôles modèles
pour les femmes, au comportement. et. au langage. Des méthodes avaient été
définies pour éliminer la discrimination dans les manuels d’enseignement et
seraient utilisées dans la révision en cours. une telle révision serait
répétée tous les six ans. Des programmes de sensibilisation devaient
permettre de renforcer les directives applicables aux futurs exercices
d’évaluation pour chaque sexe. Lt :entse de coordination a également étudié
les politiques et programmes de formation existants afin d’en déterminer
1’ incidence sur les femrres. Répondant à une question sur les femmes
journalistes, la représentante des Philippines a déclaré qu’en dépit de leur
faible .rombre, colles-ci constituaient un qroupa clairement visible, aussi
bien dans la presse écrite que radiodiffusee. Peu d’entre elles, cependant,
occupaient des postes de rédacteur en chef. Elles avaient constitué un groupe
int.itulé “Women in Media” (les femmes dans les médias) qui contribuait à la
recherche de l’égalité en assurant la publicité de programmes pour les
femmes. De nombreux programmes étaient réalisés pendant le mois de mars, qui
est le mois de la femme, mais le reste de l’année il s’agissait
essentiellement d’activités ponctuelles. Il eristait néanmoins une émission
hebdomadaire intitulée “Woman Watch” . En ce qui concernait les cours de
développement des connaissances pratiques, ces cours figuraient dans le
programme 1.“&l:rdes secondaires auquel ils donnaient ainsi un contenu plus
pratique. II s’agissait de cours de base qui n’étaient pas véritablement
destines à la promotion de la femme dans la vie économique. Ils étaient
strictement neutres et les garçons comme les filles étaient encouragés à les
uuivre.
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206. En ce qui concerne l’article 6, la représentante des Philippines a dit
que la pauvreté était le principal facteur de prostitution des femmes mais que
la présence d’importantes bases militaires étrangères, le tourisme et certains
facteurs psychologiques jouaient également un rôle. En l’absence de
véritables solutions de remplacement, la prostitution représentait. le moyen le
plus facile d’obtenir un revenu satisfaisant. Le Département de l’action
sociale et du développement avait pour l’essentiel les mêmes fonctions que
l’ex-ministère des services sociaux et du développement; seul le nom avait
changé. Il était difficile d’évaluer les résultats des programmes mis en
oeuvre par le Département pour protéger les jeunes prostituées. En tout état
de cause, l’impact de ces programmes était limité par le manque de ressources,
d’infrastructure et de sources de revenus de substitution. En ce qui
concernait les peines prévues pour les clients des prostituées, comme par
exemple les touristes, si le délinquant était un etrangrr, il ét.ait
immédiatement expulsé aprés avoir payé l’amende ou purgé la peine de prison a
laquelle il avait été condamné. La plupart des Lois et ordonnances relatives
0. la prostitution concernaient les proxénètes.

207. Les membres du Comité ont convenu de la nécessité d’une coopération
bilatérale pour mett3.e fin à la pratique des “fiancées par correspondance”.
Ils ont par ailleurs demandé à ce que le troisième rapport périodique
fournisse des statistiques sur la réalité sociale de la prostitution aux
Philippines, l’importance de l’action des services sociaux et l’exécution des
peines, y compris Xe nombre de condamnations prononcées et de cas concernant
des mineurs.

2011. En ce qui concerne 1 ‘article 7, et en réponse aux questions posées quant
à la représentation des femmes dans les instances politiques et au droit de la
Commission nationale ae proposer des candidatures a des postes politiques, la
représentante des Philippines u déclaré qu’il existait au sein du Gouvernement
des services spécifiquement charges des groupes marginalisés tels que les
femmes, les jeunes, les pauvres des zones urbaines, les enfants et les
handicapés. La Commission était rattachée au cabinet du Président et avait le
droit de proposer des candidates à tous les postes, quel que fût leur niveau,
y compris aux postes ministériels. Elle avait déjà prop3vé des candidatures
Par le passé et continuerait à le faire.

209. Au sujet de l’article 10 sur l’enseignement, la représentante a déclaré
en introduction que les femmes étaient désavantagées pour des raisons d’ordre
swio-écoxiomique  et régional. A une question sur les principales raisons pour
lesquelles les filles abandonnent leurs études, elle a répondu que les
chiffres de scolarisation étaient pratiquement les mêmes pour les deux sexes
et quo les principales causes d’abandon tenaient a la pauvreté. Bien que
.l’enseignement  fût gratuit, les frais accessoires (vêtements, transports,
dIirnentation) empikhaient souvent les enfants des ménages pauvres de continuer
de fréquenter 1 ‘école. L’absentéisme dans ces milieux venait de CO que les
enfants devaient pourvoir au revenu familial et étaient souvent malades faute
c\rh soins médicaux et parce qu’ils souffraient de malnutrition. Rien
~l’.inrliqunit que le taux d’abandon des filles fut plus elevé que celui des
gnrçons. Les campagnes d’alphabétisation des femmes, dans les milieux ruraux
notamment, étaient menées par des organisations gouvernementales et non
qouvernemontales. En ce qui concernait le pourcenknge  de femmes titulaires
d’un diplôme universitaire, les données étaient rares du fait que la
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ventilation par 6exe dan6 l'enseignement du troisième degré 68 faisait
habituellement sur la base du nombre d'inscriptions aux examens professionnels
et. de l'accréditation auprès des groupes profassionnels. LIS sciences de
L'ingénieur, l'enseignement technique, le droit, l'architecture et les
disciplines scientifiques étaiant traditionnellement dominés par les homme6,
la représentation deg femmes n'y dépassant probablement. pas 25 %. En
médecine, hommes et femme6 étaient repreaenté6 èr égalité. Les écoles de
médecine imposaient des quotas et le taux d'obtention du diplôme était
pratiquement égal pour les deux SexPll, bien que le choix de la spécialisation
fût souvent guidé par le sexe. A une question 6ur les bourses et subventiOn6
pour les études attribuées aux filles, la représentante a répondu que la
répartition était généralement dqale entre les deux sexes, mais que leur
nombre total était insuffisant. La plupart des enseignant6 du primaire et du
secondaire étaient des femmes, mais elle n'avait pas de chiffres exact6 pour
les enseignants d'université. Malgré l'action des groupes de preSSiOn, .la
plupart des postes au sommet de la hiérarchie, par exemple ceux de directeur
et de chef de département, étaient occupés par des hommefi. A une question sur
l'inclusion d'étude6 féminines dans les programme6 universitaires. la
représentante a répondu que l'université des Philippines avait établi un
centre d'ét,ides feminines qui assurait un programme de maîtrise mais elle
n'avait par; de précision sur le programme de droit.

210. Re, .Idant à une question sur le point de savoir si les gro?36est?96
d'adolesc,  .tes avaient un effet sur le taux d'abandon de6 filles, la
représentante a exprimé l'avis que le chiffre n'était probablement pas asSe
élevé pour être con6ideré comme une cause importante d'abandon comparé au rôle
joué par la pauvreté. Des informations complémentaire6 seraient fournies dan6
le rapport ultérieur de6 Philippines. De6 félicitation6 ont été adre66ie6 au
Gouvernement philippin pour avoir rendu obligatoire l'enseignement  primaire)
toutefois, de6 précisions ont été demandée6 sur le6 sanctions appliquées en
ca6 de non-conformité a la loi.

211. A propos de l'article 11, la représentante estimait que l'orientation
professionnelle était insuffiœamment  développée1 en outre elle véhiculait une
conception très traditionnelle de la carrière de8 femmes. Aucun mécanisme
spécial n'avait été établi pour régler le6 cas de discrimination 8eXuellet le6
femmes qui pour un travail de valeur égale ne recevaient pas un ralaire hgal
ne pouvaient recourir qulaux mfcani6mes privus pour toute6 les violrtiOn6 du
Code du travail. De6 informationa complémentaires 6ur l'application de la
législation du travail seraient fournie6 dans le troisième rapport
périodique. Répondant à une question sur les programmes établit? pour inciter
leci hommes À participer aux soins aux enfants. la reprisentante  a expliqui que
de6 effort6 dans ce se416 étaient menés par des Organi6atiOn6 non
gouvernementales. Les propositions de congé parental soumires au Congrèr
n'avaient pas reçu un appui total, certain6 membres craignant que ce congé ne
fût pas nécessairement consacré aux soins à l'enfant. Le Gouvernement
philippin assurait des services de aoine aux enfants, mais ceux-ci étaient
dabordés par la demande, chaque ménage ayant en moyenne cinq enfantn.
T,'nction menée par des organisation6 non gouvernementale6 avait suacité une
prise de conscience du problème au niveau du Gouvernement, et de6 projet6
pilotes avaient été mis en route pour créer de6 garderie6 6ur lec lieux ds
travail. Sur le sujet de6 travailleuses à domicile, la reprérentante  a
informé le Comité d'un fait nouveau important ! la formulation d’un code de6
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travaillruxee à domicile, sur l'initiative des travailleuses rurale6 et d'une
organisation non gouvernementale, l'Association des femmes philippines. Le
Code s'efforçait de faire bénéficier le8 travailleuses à domicile de la
législation ouf la protection du travailleur.

212. En réponse a une demande d'information sur les travailleuses expatriees,
la rapreeentante a expliqué que d'une manière générale les statistiques
n'étaient pas vsntil&es par sexe, mais que der; mesure8 avaient 6th prise6 au
niveau de l'administration responsable pour améliorer la collecte des
données. La Commission nationale 8ur le8 femmes avait lancé un programme pour
établir une base de donnees 8ur la place des femme6 dan6 les migration6
internationales de main-d'oeuvre. De6 mesure8 telles que des accords
bilat&raux avec le6 pays de dastination, de8 pro(Tammes d'information avant le
départ et l'intervention d'agents de protection sociale dans le8 pays de
destination avaient partiellement réussi à protéger les travailleuse8
expatriées. La représentante a fait abserver qu'il était difficile d'avoir
accès aux domiciles particuliers pour évaluer les condition>: du service
domestique.

213. La représentante s'e8t félicitée de ce qui avait été dit sur la ntkessité
de renforcer la caopération  bilatérale pour lutter contre l'exploitation des
travailleuse6 expatriée6 et l'exportation illicite de leur6 revenu8 à partir
de certains pays. Elle a signalé que certaine8 femmes s'étaient constituées
en groupe6 pour être mieux informées de leur8 droits et améliorer leur8
Condition8 d'emploi.

~:14. La représentante a déclaré que le rapport suivant fournirait de8
précision8 sur le8 programme8 de création d'emploi8 spécifiquement destin36
aux faxunes possédant de8 qualifications et sur les mesure8 prises pour
améliorer le8 condition8 sanitaires des femme8 dan8 l'industrie électronique.

215. En ce qui concerne l'article 12, la Constitution garantissait le droit du
couple (et pas spécifiquement de la femme) de décider du nombre de se6 enfant6
et d'espacer les naissances. Le8 lois générales contre la violence
contenaient des disposition8 destinées à protéger les femme6 et les membre8 de
la famille contre la violents. De6 loi8 spécifique8 contre la violence au
sein de la famille avaient été proposée8 à mo8ure qu'augmentait la prise de
conscience du problème. A une queetion sur les données concernant l'incidence
de l'infection par le VIH et du SIDA parmi le8 homme8 et les femmes, la
représentante a répondu que les statistiques gouvernementales laissaient
encore a désirer. La population commençait seulement à prendre conscience du
problème. Il n'était pas prévu de réviser la législation sur l'avortement du
fait qu'un puissant yroupe de pression militait contre l'avortement aux
Philippines où 1'Eglise catholique était trèe influente. Les services de
P:anification familiale existaient, mais étaient considérés comme inadéquats.

216. D'autres questions ont été posées sur le6 mesures visant à améliorer
l'acck aux services de planification familiale en liaison avec le taux de
fécondite alevf, et sur la question de savoir si des contraceptif8 pouvaient
etrs achetcls facilement. A uno autre question sur le point de savoir si les
service8 de planification familiale étaient è la disposition des femme8
mar iéee seulement, la représentante a répondu que, théoriquement, toutes les
méthodes de contraception etaient disponible6 et que le8 femme6 pouvaient
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cboS~ir librement, mais que les pressions sociale6 empêchaient souvent les
femmes cclfbataires de faire appel à ces services. La repr46entante  a déolaré
qr1'3.l ~r'y avait pas de donnée6 sur les avortements illégaux et a reconnu qu'il
fallait combler cette lacune. Des renseignements cc,,,PP6mentaires  ont 6th
demandé fiur les programmes de vaccinstion, ainsi que sur le6 mesures ayant été
prises pour iuformer les femmes sur le6 maladies sexuellement transmises et le
SIDA et pour les protéger contre eux; on a voulu savoir d'autre part si le6
orqanjsations de femmes participent à l'élaboration des politiques de santé.

217. En ce qui concerne les dispositions prévues au titre de 1 'article 13, la
représentante a dit qu’une proposition de loi actuellement soumise au Congrè6
sous le titre "Participation des femme6 au développement" visait à dispenser
les femmes d’avoir à obtenir la signature du mari pour demander un prêt
agricole. Ltt système de sécurité sociale des Philippines couvrait déjà les
t.ravailleur6  du secteur agricole, les employés de maison et les travailleur6
expatries et. serait étendu aux travailleurs à domicile.

218. Le rapport ultérieur fournirait des renseignement6 sur l'application de
l’article 14 concernant l’inscription des rurale6 dans les établi66ementS
d’enseignement primaire, secondaire et universitaire, et le niveau
d’alphabétisation des femmes rurales. D’une manière générale la population
ruralo otait plus désavantagée que la population urbaine, et le niveau
d’education reflétait. cette disparité. En réponse à une question arur les
clu’>s A’ aménagement rural, le Comité a été informé que les activité6 étaient
financé?es centralement sur le budget du Département de l'agriculture. Cas
clubs étaient utile6 aux femmes rurale6, mai6 la représentante  coneidérait que
les avantages qu’en retiraient les femmes et le pays tout entier seraient bien
suparieurs si les activités en faveur des femmes rurales étaient centrk6 sur
l’agriculture plutôt que sur des occupations annexes.

219. Répondant à des question8 sur l'article 16, la représentante a déclaré
que la législation de l'héritage aux Philippine6 n'établissait aucune
discrimination contre les femmes ou contre les enfants illigitimes.
L’adoption d’enfants philippin6 par de6 étranger6 était 6trictement
r~qlementée. A une question sur le point de eavoir ei le6 tribunaux avaient
eu’ à connaître de ca6 dans lesquels un mari e'opposait à ce que sa feme
cherche un emploi, la représentante  a répordu par l'affirmative, en ajoutant
toutefois que ces ca6 n'étaient pas étayéa par der documents. Elle a cité
l’exemple d’un mari qui avait poursuivi 6an6 succès une entrepries pour avoir
affecté sn femme à l’étranger.

220. La représentante a déclaré en conclusion que l’application dan6 le6 faits
des dispositions visanc à supprimer !a discrimination posait un problème aux
Phi 1. ippines . Des programmeo ds prisa de conscience de la discrimination
sexuelle étaient introduit6 pour préparer le6 juge6 et le6 membres des
professions juridique6 aux problème6 qui 6e posmient en la matière. Il atait
Fiqslement important d’informer les femmes de la législation et de leur taira
connaître leurs droits.

221. LR Comitii a remercié la représentante de son exposé très documenté et de
r;n T rnnc~h~sa. 11 a Cklicité le Gouvernement philippin de6 progrès accomplie
dans I’ol..iminat.ion de la discrimination à l’égard des femmes, en ce qui
cotu:prne notamment la lutte contre Xa pratique de6 "fiancée6 par



correspondance", la protectivn des travailleuses à domicile, la prévention de
la violence contre les femmes au sein de la famille et la réforme agraire sans
oublier bien sûr la campagne de prise de consciexe menée dans la
magistrature. Il fallait enfin le féliciter d’avoir suivi les directives pour
l’élaboration du deuxième rapport périodique, qui marquait un l*rogres
considérable sur le rapport initial.

222. Répondant à une question sur les souffrances des femmes réfugiées aux
Philippines a la suite des récents troubles civils, la représentante a informe
les membres du Comité qu’ils auraient une idée de l’incidence de la violence
contre les femmes et du nombre des Femmes victimes d’action militaire dans
certaines régions du pays, lorsque !s sections pertinentes auraient été.
ajoutées au Plan philippin de développemeut pour les femmes. Les
organisations non gouvernementales étaient particulièrement actives. La
representante a répondu a une question sur une série de séminaires sur la
ventilation par sexe dans l’établissement de projets pour responsables de la
planification et cadres techniques superieurs en confirmant que les
13 séminaires avaient eu lieu avant l’élaboration du Plan. Le programme de
l’Agence canadienne de développement internat.ional  prévoyait un don sur
cinq ans pour poursuivre la série et l’étendre à tous les kchelons du
Gouvernement jusqu’aux membres du Cabinet inclusivement.

223. A la suggestion qu’il pourrait être utile de créer un organe ministériel
pour les questions féminines, la représentante a répondu que la question avait
été étudiée, mais qu’il était jugé préférable d’associer étroitement la
Commission nationale sur le rôle des femmes philippines (NCRFW) au Cabinet de
la Présidente, pour lui permettre de collaborer avec tous les services
gouvernementaux dans le cadre du mandat trks large que lui avait attribué le
décret présidentiel 348.

224. Le Comité a examiné le deuxième rapport périodique du Rwanda
(CEDAW/C/13/Add.l3  et Ametnd.1) a sa 1818 séance, le 28 janvier (voir
CEDAW/C/SR.181).

225. Le représentant du Rwanda, répondant aux questions posées par les membres
du Comité, a dit que les données statistiques demandées seraient fournies pl.le
tard ! il avait demandé a son gouvernement de les fournir mais elles n’étaient
pns encore arrivées.

226. En ce qui concerne les questions générales, il a déclaré que le
Gouvernement rwandais s’efforçait d’intégrer la promotion de la femme dans lee
plans de développement du pays en promouvant l’alphabétisation et la prise de
conscience des femmes. En effet, lorsque les femmes seraient conscientes de
leurs droits, elles pourraient veiller à ce qu’il soit tenu compte de leurs
préoccupations dans tous les plans de développement. Les questions de
développement concernant les femmes, comme le faible taux d’alphabétisation,
faisaient l’objet de rapports soumis aux organismes et institutions
spécialisées des Nati.ons Unies comme le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF) et. l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et
la culture (Unesco).

_. 50 -



22’1. Les membres du Comité ont demandé en outre si le Gouvernement n’estimait
pas nécessaire d’introduire de nouvelles mesures législatives pour protéger
les intérêts des femmes. Le représentant. du Rwanda a expliqué que la
Convention avait été ratifiée avant que l’on ait étudié en détail comment ses
dispositions pourraient etre traduite6 dans la législation nationale.
Certain’; membres se sont aussi déclarés préoccupés par le fait qu’on ne
prenait pas en considération les bosoins des femmes dans les demandes d’aide
internationale. Le représentant a répondu qu’il était remédié à
l’anaiphnbetisme  des femmes dans le cadre des campagnes d’alphabétisation de
1 ‘UNICEF. Le Rwanda avait. aussi sollicité 1 ‘aide de l’llnesco. Des centres de
formation communautaires avaient été: créés pour dispenser des cours de
lecture, d’écriture et d’hygiène et enseigner l’artisanat.

228. Au sujet de l’article 2, le représentant du Rwanda a dit que la première
partie du Code civil, intitulée ‘Code de la famille”, était deja entree en
vigueur. Certaines dos dispositions qui constituaient un progrès pour la
condition de la femme étaient qu’un homme n’était plus censé être le chef de
la famille et qu’en cas de dissolution du mariage la garde des enfants devrait
faire l’objet d’un accord entre  les époux. Les dispositions concernant la dot
avaient donné lieu à des débats très animés. Aucune autre mesure législative
que le Code civil n’avait encore et.4 prise pour éliminer la discrimination a
l’égard des femmes et l’on n’avait pas non plus supprimé les dispositions
limitant la nomination d’une femme à la présidence.

229. Les autres questions posées au sujet de l’article 2 portaient sur les
rapports entre la Convention et le système juridique national. Il a été
demandé si la Convention faisait automatiquement partie du système juridique
national et si elle pourrait être invoquée directement devant les tribunaux.
Le représentant a expliqué qu’elle était conforme à la Constitution mais qu’au
Rwanda ce n’était pas la Convention qui était ratifiée directement par le
Parlement mais la loi 8. laquelle le texte de la Convention était annexé. La
loi concernant la ratification de la Convention étant entrée en vigueur, la
Convention avait été acceptée par le Parlement.

230. Passant à l’article 3, le représentant du Rwanda a d!.t qr-e l’tlrunana
)‘W ’ Abanyarwandakazi mu Majyambere (URAMA) était étroitement liée au mouvement
révolutionnaire et recevait des subventions de 1’Etat. Il n’a pas fourni de
renseignements sur le nombre de femmes qui avaient participé à son premier
congrès  ni Pr&isé si 1’URAMA bénéficiait de services consultatifs
techniques. En ce qui concerne la violence envers les femmes, elle ne
constituait pas un problème très grave, seulr. des cas isoles avaient été
signalés.

231. En réponse aux questions qui avaient été posées dans le cadre de
l’article 5, sur la distribution du texte de la Convention dans la langue
nationale, le représentant du Rwanda a dit que l’on avait voulu faire en sorte
que les jeunes filles connaissent mieux la Convention. Ce texte serait à
l’avenir distribué aussi dans les écoles de garçonc. On avait l’intention
d’accroïtre le nombre d’écoles mixtes. En ce qui concerne la nécessité de
surmonter les tabous traditionnels, la tache la plus importantt était de
supprimer la discrimination dont faisaient preuve les programmes des écoles
primaires. Il existait des programmes visant & faire acquérir les mêmes
qualifications aux filles et aux garçons. En ce qui concerne la question de
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savoir ai certains emplois étaient considérés comme étant exclusivemer:
l’affaire des hommes ou des femmes, on tendait a associer les hommes à des
emplois qui nécessitaient de gros efforts phy6iqWS et les femmes aux travaux
de nettoyage. La mesure la plus importante prise par le Gouvernement au sujet
des mentalités traditionnelles était l’adoption de la mixité dans les écoles
primaires.

232. Des questions ont été posées a propos de la déclaration faite par le
représentant dans le cadre de l’article 5, selon laquelle il n’existait pas de
tabous décourageant les hommes d’aider aux travaux ménagers. Des membres du
Comité ont estimé que les hommes aidaient sans doute aux travaux ménagers
seulement lorsque la ménagère tombait malade. Le représentant a répondu qu’il
était difficile de réorganiser la répartition du travail dans la famille et
qu’il importait donc de commencer à changer les mentalités dès l’école
primaire. Une autre question a été posée au sujet de son affirmation que la
violence envers les femmes ne constituait pas un problème. On a voulu savoir
si cela voulait dire que les incidents qui se produisaient n’étaient pas
signalés  ou que les femmes acceptaient comme naturels les actes de violence.
Il a répondu que traditionnellement les femmes ne déposaient pas de plainte en
cas de viol ou d’autres actes de violence.

233. Au sujet de l’article 6, il a dit que la prostitution était interdite
par la loi. Comme elle n’était pratiquée qu’en secret, on ne pouvait pas
fournir de données statistiques sur le nombre de femmes qui s’y livraient ou
qui se trouvaient. dans des centres de rééducation et de production.

234. Passant à l’article 7, il a dit que les seuls critères déterminant le
fait que les femmes pouvaient faire partie d’organisations professionnelles et
participer à Peur administration ou leur direction étaient leurs aptitudes
personnelles et non leur état civil. Aucune donnée ne pouvait être fournie
sur le pourcentage de femmes magistrats ou juges. Le seul critère retenu pour
la participation des femmes à la conception et à l’application des programmes
de développement ou de planification était leur niveau d’éducation. En ce qui
concerne les plans visant à améliorer la participation politique des femmes,
le Ruanda exécutait des programmes ayant pour objectif de faire prendre mieux
conscience aux femmes du rôle qu’elles pouvaient jouer dans la vie publique et
les femmes étaient invitées à présenter leur candidature pour des emploi6
publics. La plupart de celles qui se présentaient étaient élues.

235. En ce qui concerne l’article 7, les membres ont demandé si le
Gouvernement prenait des mesures spéciales Pour assurer la représentation
adéquate des femmes dans les divers organes de décision et si des mesures
temporaires spéciales adoptées en application do l’article 4 pouvaient
accélérer l’égalité de fait des femmes. Le représentant a déclaré que la
présence de 12 femmes au Parlement prouvait que les femmes n’étaient pas
exclues de ce genre d’organe. Xl fallait faire prendre conscience aux femmes
de l’importance de leur présence dans les organes 1égislatAfs. En outre, le
problème de la représentation était principalement une question d’éducation.

236. Au sujet de l’article 8, aucun renseignement n’a étc! fourni sur les
raisons pour lesquelles le nombre de femmes diplomates avait baissé. La seule
femme diplomate était en poste à l’ambassade du Ruanda à Washington.
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237. A propos de l’art.icle  9, le representant a dklaré que la loi selon
laquelle seul le père pouvait transmettre son nom et sn nationalité à l'enfant
n'avait pa6 encore été modifiée.

238. En ce qui concerne l'article 10, le représentant a dit que les écoles de
garçons et les écoles de filles avaient les mêmes programmes. Le pays
s'efforçait de promouvoir l'éducation des filles dans des écoles spécitiles
pour filles, et des prêtres s'occupaient de l'éducation scolastique de
nombreux garcono dans les séminaires. Le représentant a mentionné l'existence
d'établissements mixtes, sans toutefois donner de chiffre à ce sujet. Il a
expliquk qu'il n'était pas ai.66 de fournir des chiffres illustrant les progrès
réalises dans l'éradication de l'analphabétisme chez les femmes adultes, le
pourcentage des filles qui abandonnent leurs études, le nombre de bourses
attribuées aux garçons et aux filles et le pourcentage des personnels
enseignants féminins et masculins aux différents niveaux d'enseignement. 11 a
indiqué que le Gouvernement encourageait les filles a étudier l'agronomie. Le
développement de l'enseignement mixte avait progressé dans le cycle
secondaire. L'enseignement au niveau préscolaire était assuré par des
associations de parents; le Gouvernement ne s'occupait que de la formation des
enseignants préscolaires.

239. Au 6ujet de l'article 10, les membres ont demandé si de6 mesures
concrètes ou de transition sont prises actuellement pour inverser la tendance
consistant à réserver l'enseignement supérieur aux garçons. Le représentant a
expliqu4 que la question de l'égalité était liée en premier lieu à la question
de la scolarisation. Selon la tradition, les femmes étaient censées s'occuper
du foye* et les hommes traiter de toutes les questions extérieures au foyer.
Lorsque la scolarisation avait été introduite dans le pays, les femmer  n'y
avaient pas accodé immédiatement. Il a précisé que des amendes étaient
prévues pour les parents qui n'envoyaient pas leurs enfants à l'école.
Cependant, il y avait une approche spécifiquement sexiste du problème. Se
roferant a la question de l’Éducation mixte, le représentant a dit que les
mathématiques, la physique et la biochimie étaient enseignées essentiellement
aux garçons mais que, actuellement, aussi bien les filles que les garçons
peuvaient suivre des cours de mathématiques en fonction de leurs aptitudes.
En ce qui concerne le taux éleve des filles qui abandonnent leurs études, il a
expliqué que les parents préfèraient, conformément à la tradition, que les
filles aident à la maison pour que les garçons puissent continuer d'étudier.
En outre, à la fin des études secondaires, le6 femmes préfèraient se marier du
fait qu'une femme non mariée avait moins de valeur aux yeux de la société
rwandaise. II a souligné la nécessité de combattre ce6 attitudes profondément
ancrées, Rjoutant que le progrès serait long à venir, mais qu'il avait déjà
commence.

240. A propor de l'article 11, il a déclaré que le système de sécurité sociale
ne prévoyait pas d'allocations de maternité. A compétences égales, les femmes
recevaient le meme salaire que les hommes pour le même travail. Les femmes
n'avaient plus besoin du consentement de leur mari pour accepter des contrats
de travail.

241. Se refërant n l'article 12, il a dit qu'un enfant était considéré comme
la re66ource la plus prbcieuse qu'une personne pouvait avoir. CM avait
introcluit la planification de la famille, mai5 cette pratique n'avait pas

- 53 -



encore filtré au travers des traditions locales, et la stérilisation n'était
ni une question dont on parlait ni une pratique répandue. Sur demande, elle
pouvait être pratiquée à l'hopital. Il n'y avait pas de programmes spéciaux
pour encourager les femmes à s'orienter vers la profession de médecin. Comme
l'avortemont était interdit et puni par la loi, il était difficile de fournir
une estimation du nombre de cas. On ne pouvait fournir aucune donnée sur la
fréquence des cas d'infection par le VIH et le SIDA, sur la mortalité des
femmes pendant l'accouchement, sur le pourcentage des femmes utilisant des
moyens de contraception et sur la mortalitG infantile féminine et masculine.
Une femme, au Rwanda, accouchait entre six et sept fois en moyenne; cependant,
du fait que de nombreux enfants naissaient à domicile, il était difficile de
fournir des données précises. Le nombre élevé des grossesses était con-idéré
comme un obstacle au progrès de la femme. L'excision n'était pas pratiquée au
Rwanda.

242. S'agissant de l'article 12, 'a propos de la question de savoir si
l'avortement était interdit en toute circonstance et à propos du nombre de cas
d'avortement dont les tribunaux avaient 6th saisis, le représentant a déclaré
que l'avortement n'etait effectué en milieu hospitalier que sur indication
médicale ou en cas de viol. Il a précisé que la religion catholique, qui
interdisait l'avortement, était fortement implantée au Rwanda, d'où la
difficulté d'aborder cette question dans le pays et d'essayer de légaliser
l'avortement. Aucun détail ne pouvait être fourni sur la nature des sanctions
prévues. Des membrw du Comité ont demandé si la planification de la famille
était à la portée de toutes les femmes. Etant donné qu'il y avait des cas de
SIDA du Rwanda, le représentant a indiqué qu'un centre de formation avait été
créé pour s'occuper de ce problème et que des campagnes d'information étaient
organisées sur les mesures préventives. On ne disposait d'aucune donnée
statistique sur la fréquence des cas d'infection par le HIV et le SIDA.

243. Se référant à l'article 13, il a dit que les femmes pouvaient obtenir des
prêts chaque fois qu'elles en avaient besoin par l'intermédiaire de
l'association DUTERIMBERE. Toute femme, indépendamment de son état civil,
pouvait prétendre a l'obtention d'un prêt. DUTERIMBERE se portait garant;
cependant, on ne disposait d'aucune donnée sur la fréquence et l'objet des
demandes de prêts.

244. A propos de l'article 14, le représentant a dit que l'amélioration de
l'accès à l'eau potable et aux services sanitai,res faisait partie d'un
programme à long terme. La plupart des femmes et des hommes participaient au
mouvement coopératif, et environ 90 % de la population féminine étaient
membres de coopératives. Des femmes instruites participaient aussi aux
programmes de développement agricole, quoique à un degré moindre que les
hommes . Ces programmes ne mettaient pas particulièrement l'accent sur les
besoins des femmes.

245. En ce qui concerne l'article 15, il n'y avait pas de discrimination de
droit à l'égard des femmes, à l'exception de la disposition du Code pénal
relative à la question de l'adultère. Uno femme qui commettait l'adultère
était plus s&vère..lent punie qu'un homme du fait qu'elle risquait de faire
entrer dans la famille un enfant qui n'appartenait pas a son mari. Les lois
em vertu desquelles les femmes étaient plus sévèrement réprimées que les
hommes en cas d'adultère étaient toujours en vigueur, mais un amendement était
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actuellement à l'examen, Une femme pouvait se faire délivrer un passeport et
voyager sans l'autorisation de son mari, pourvu qu'elle eût atteint l'âge de
la majorité.

246. Au sujet de l'article 16, le représentant a dit qu'en vertu du nouveau
Code de la famille, l'âge minimum pour le mariage était de 21 ans pocr les
femmes et de 25 ans pour les hommes, car on considérait que la meturité des
femmes était plus précoce que celle des hommes.

247. A propos de l'article 16, les membres du Comité ont demandé s'il y avait
des projets visant à amender la loi existante qui établissait une
discrimination à l'égard des femmes en matière de droits d'héritage. Le
représentant a répondu que la partie yaitinente du Code civil était encore à
l'examen, car in considérait que certaines femmes profiteraient doublement, si
elles héritaient à la fois de leur père et de leur mari.

248. Les membres du Comite se sont félicités de la ratification rapide de la
Convention par le Rwanda et du fait que le Gouvernement avait soumis les deux
rapports périodiques dans les délais, malgré les énormes difficultés
économiques et sociales que connaissait le pays. La volonté politique du
Gouvernement d'adopter les principes de l'égalité et le processus qu'il avait
engagé dans le but de promouvoir la condition de la femme étaient manifestes.
Ils ont reconnu que des obstacles subsistaient et constaté que meme l'égalité
de droit n'avait pas été encore totalement réalisée. Aussi ont-ils propose
que le Gouvernement crée un mécanisme gouvernemental approprié dont la mission
serait la promotion de la femme. Ils ont fait observer qu'il ne pourrait
jamais y avoir de développement tant que les besoins de la femme ne seraient
pas pris pleinement en considération, et regretté qu'on ne disposât d'aucune
statistique pour déterminer si le pays avait réalisé des progr&s. Ils
espéraient que l'on remédierait à cette lacune dans le troiei$mo rapport
périodique.

249. Dans sa réponse, le représentant a dit qu'il accueillerait avec intérêt
toutes propositions pratiques sur la nature du mécanisme à créer pour nider a
réaliser l'objectif de l'égalité.

250. Le Comité a examirré le deuxième rapport périodique du Danemark
(CEDAW/C/13/Add.l4) à sa 182ème séance, le 28 janvier (voir CEDAW1C1SR.182).

251. La représentante du Danemark a donné des détails sur les progrès
accomplis dans son pays en direction de l'égalité depuis le deuxième rapport
périodique en 1988. Le Danemark avait célébré le soixante-quinzième
anniversaire du droit de vote des femmes en 1990. A l'heure actuelle, 33 %
des membres du parlement danois (le Folketing) étaient des femmes et, aux
élections municipales de 1989, le pourcentage des sièges obtenus par les
femmes était passé de 23,8 % à 26.2 0.

252. Répondant aux +restions générales posées par les membres. la
représentante a déclaré que la loi de 1968 sur l'égalité de statut avait
renforcé le mandat du Conseil pour l'égalité de statut (CES). Le CES pouvait
demander des informations aux employeurs, aux employés et à leurs
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organisations, ce qui s'était avéré particulièrement utile, par exemple
lorsqu'il s'était agi d'obtenir l'égalité de salaire. Au Danemark, l'égalité
des tâches dans le secteur public était une question importante à l'ordre du
jour politique. Des objectifs nouveaux seraient fixés une fois que le
Folketing aurait examiné le rapport que le CES avait établi sur les questions
d'égalité. Dans le plan d'action pour l'égalité dans l'administration,
contenu dans ce rapport, des objectifs importants avaient 6th fixés, notamment
en ce qui concernait les moyens de combiner harmonieusement le travail et la
vie familiale, d'améliorer la classification des secrétaires et de nommer
davantage de femmes aux postes de direction. Un projet sur l'égalité des
salaires serait poursuivi.

253. Depuis 1986, date à laquelle le Danemark avait présente son rapport
initial, la recherche concernant les problèmes des femmes s'était beaucoup
améliortie et nombre de connaissances avaient 6th acquises. Dans les pays
nordiques, la recherche sur les femmes avait toujours 6th une question
importante. De ce fait, des données statistiques avaient été recueillies. Il
en ressortait que le nombre de naissances était passé de 78 802 par an en 1970
à 61 467 en 1989. Le nombre de mariages avait été de 36 376 en 1970,
de 26 448 en 1980 et de 32 080 en 1989. Le nombre de divorces avait augmente
légèrement, passant de 9 524 en 1970 à 14 717 en 1989, ce qui représentait un
taux de 13,7 pour 1 000 couples mariés en 1989. Les données sur les cas de
violence signalés n'avaient pas été classées par sexe mais montraient une
augmentation progressive de 5 719 en 1980 à 10 291 en 1989.

254. En réponse à la question de savoir s'il y avait des plans pour amender la
Constitution en vue d'inclure des dispositions solides concernant l'égalité,
la représentante a déclaré qu'aucun plan n'était envisagé au-delà de cerix
décrits dans le deuxième rapport phriOdiqUt3. Le budget du CE§ avait été
augmenté, passant à 3 millions de couronnes danoises, ce qui avait permis de
faire un effort particulier dans certains domaines, tels que le rôle des
femmes dans le processus de prise de décisions, l'égalité de salaire, la
possibilité d‘harmoniser le travail et la vie familiale, l'égalité dans
l'éducation et l'amélioration de l'égalité dans le secteur public. Pour les
années 1990 et 1991, le CES avait reçu 1,8 million de couronnes pour des
projets spéciaux. Le deuxième rapport périodique avait 6th établi par le
Gouvernement danois, le Ministère des affaires étrangères et le CES:
l'ensemble de l'administration gouvernementale y avait également participé.
Les organisations féminines n'avaient pas été consultées directement mais
elles étaient au courant du rapport et de la Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Le rapport avait.
été examiné par un Comité international sur l'égalité, qui s'était reuni le
23 janvier 1991 et où des organisations féminines et le Folketing étaient
représentés. Le rapport fournissait des informations sur le travail du CES,
et d'autres organisations l'utilisaient. Lorsque la Convention avait été
ratifiée par le Danemark, elle avait été publiée de la même manière que tous
les autres textes législatifs et, en plus, dans le rapport annuel du CES, en
même temps que les informations sur les travaux du Comité. Le dixième
anniversaire de la Convention avait été mentionné dans le bulletin
d'information du CES.
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255. Au Danemark, les organisations féminines s’intéressaient beaucoup aux
travaux internationaux de la CEE, en particulier le groupe d’action des femmes
européennes. D’autre part, elles étaient de plus en plus préoccupées par la
situation des femmes en Europe orientale. Un Forum nordique s’atait. tenu
en 1988 et un autre était prévu pour 1994. Aux plans national et
international, le souci essentiel des organisations féminines était de
promouvoir la recherche sur la femme, la participation des femmes au processus
de prise de décisions, l’amélioration de la situation économique des femmes,
l’égalité de salaire et la mise en place de garderies d’enfants.
L’organisation qui s’occupait du Conseil national des femmes danoises avait
tecil du gouvernement une subvention de 300 000 couronnes par an. Le
gouvernement finançait les activités d’une employée de la Société des femmes
danoises et versait en outre, do temps à autre, des subventions aux
organisations féminines.

256. Répondant à une question sur la composition des organisations fémininas,
la représentante a déclaré que peu de jeunes femmes avaient participé au Forum
nordique en 1988, mais qu’à son avis cela ne s’expliquait pas par une absence
d’intérêt mais plutôt par le fait que les femmes ne se sentaient pas victjmes
d’une discrimination.

257. Rhpondant à une autre question, la représentante 1 dit que les 150 cas de
discrimination “positive” signalés au CES émanaient du gouvernement (en
particulier du Ministère de l’éducation), des administrations locales, des
entreprises et de diverse6 institutions tels que les centres d’emploi, mais
aucun des syndicats.

258. En ce qui concerne l’article 5, l’objectif du plan d’action pour les
enfants était d’améliorer leur situation. Les garderies, le droit des parents
de s’absenter du travail pour s’occuper de leurs enfants et la possibilité
d’harmoniser la vie familiale et la vie professionnelle étaient des questions
à l’ordre du jour. La mise en place d’horaires souples pour les parents était
l’une des questions principales des accords généraux concernant les conditions
de travail. La législation du travail ne donnait aux parents qu’un jour de
congé à la fois pour s’occuper d’un enfant malade, mais cette période avait
été jugée trop courte et on s’efforçait d’améliorer l’accord général de façon
.a porter ce congé  à 10 jours par an. Le Danemark  n’avait pas encore ratifié
la Convention relative aux droits de l’enfant (résolution 44125 de l’hsaemblée
générale, annexe), mais cette ratification était irnninente. En réponse à une
demande de précisions sur le succès des tentatives pour faire de l’égaliti  un
thème pour les médias, la représentante a déclaré que la question de l’égalité
était souvent abordée dans les journaux, à la radio et à la télévision. De
nombreuses femmes journalistes s’efforçaient de présenter des questions
relatives aux femmes, et le CES publiait des résultats et des faits nouveaux,
en particulier au cours de conférences et de séminaires.

259. A propos de l’article 6, il n’y avait pas de données sur le nombre de
prostituées, mais la police ne pensait pas que celui-ci fût en augmentation.
L,a poiice et les services sociaux s’occupaient notamment de la prévention de
la prostitution. Comme dans tous les autres pays, il y avait un rapport entre
la prostitution et l’abus des drogues et entre la prostitution et l’incidence
du SIDA et de l’infection due au VIH. Divers programmes sociaux concernant le
problème de la prostitution avaient été entrepris par les administrations
locales et par des groupes volontaires, en particulier dans les grandes villes.
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260. Répondant a une autre question sur l’article 6, la représentante a
déclaré qu’on trouvait parmi les prostituées toute6 les catégories de femmes
mais surtout des Groenlandaises, qui formaient le groupe le plus important et
avaient une situation sociale difficile au Danemark.

261. A propos de l’article 7, la représentante a expliqué que la loi sur
l’égalité des hommes et de6 femmes dans la nomination  des membres deE comité6
publics (1965) avait eu des incidences importantes car, en 1990, le Comité
d’Etat comptait 38 % de femmes contre 12,7 0 avant que la loi n’eût été
adoptée. Une nouvelle loi sur les conseils, adoptée en 1990, exigeait de tous
les services officiels qu’ils nomment les membres des conseils de la même
manJère que celle qui était prévue pour les comités dans la loi de 3.985. Dans
certains domaines, en particulier dans les domaines techniques, il avait 6th
difficile pour Les organisations de désigner des femmes dans les comités.
Avec la nouvelle loi, les conseils privés seraient forcés de faire participer
des femmes à leurs travaux lorsque les activités intéressaient le domaine
public. Le secteur privé avait parfois des difficulté6 à appliquer le
règlement car il n’y avait pas assez de femmes au niveau SUpérieUr,  et il
faudrait du temps pour les former et les promouvoir afin d’appliquer les
dispositions. En réponse à une question concernant les résultats de la
recherche médicale sur les femmes en tant que pilotes d’avions de chasse et
sur la nécessité de cette recherche, la représentante a déclaré que celle-ci
n’ékait pas encore terminée et qu’il avait été jugé nécessaire de mesurer les
effets physiques d’une forte accélhration  sur les femmes. Le seul domaine des
forces de défense auxquelles le6 femmes n’avaient pas accès était celui de la
formation en tant que pilote d’avion de chasse mais elles pouvaient apprendre.a piloter des avions civils. La représentante a déclaré, en réponse à une
question sur la participation des femme6 au Folketing et aux partis
pclitiques, que les femmes étaient encouragées à faire de la politique et a
voter pour des femmes, ce qui avait favorisé l’inclusion des femmes dans les
listes de candidats à des postes politiques. Les fsmmeE qui étaient
actuellement au Folketing servaient de modèles aux jeunes générations.

262. A propos de l’article 8, la représentante a déclaré qu’une femme était
ambassadrice et qu’il y avait de nombreuses femmes à des postes élevé6 dans le
système des Nations Unies. Aucun détail particslier  n’a été donné sur les
mesures prises par le gouvernement pour encourager la nomination de femmes à
de6 poste6 hleVéE  ii l’OrCpni66tiOn de6 N6tiOKIE  Unie6.

263. A propos de l’article 10, l’interv6nante  a dit que les nouvelles formes
d’éducation et les réformes de structure s’étaient poursuivies, avec la
participation des syndicats d’enseignants. Le CES publierait des directfvPS a
l’intention des établissements d’enseignement, afin de 6econder les autorités
chargées de l’éducation dan6 leur action en faveur de l’égalité. L’éducation
sexuelle existait dans la plupart des écoles, sinon dans toutes, mais elle
n’était pas obligatoire. La nature du programme d’éducation sexuelle et la
Eormation des enseignants en la matière étaient i l’étude. En réponse à une
question sur la différence sensible des taux de participation des hommes et
des Eemmes 0 l’apprentissage, la représentante du Danemark a dit que
l’apprentissage concernait plutôt des métiers traditionnellement exercés par
des hommes. Au niveau universitaire, on s’était attaché à conseiller aux
étudiantes de choisir des carrières offrant de bonnes perspectives d’emploi.
La représentante du Danemark a indiqué quel était en 1988 le pourcentage de
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femmes dans le secteur de l’éducation à différents niveaux et leur pourcentage
sur le marché du travail. Les femmes représentaient 51,5 ‘b des élèves suivant
des cours de base ou une formation professionnelle de base et 20.1 0 des
élhves en apprentissage. EAles représentaient 60,3 0 des élèves suivant des
cours aboutissant à un diplôme de base. Si les femmes représentaient 82,9 0
de% élèves participant a des cours avancés de brève durée, elles ne formaient
que 44,6 0 des élèves des cours de moyenne durée et 43,O 0 des élèves des
cours avancés de longue durée.

264. A propos de l’article 11, la représentante du Danemark a fourni des
statistiques sur les conditions d’emploi et les taux de participation 8
l’activité économique. Elle a indiqué les pourcentages de femmes occupant des
postes dans l’administration à différents niveaux dans les secteurs public et
privé. Dans l’administration centrale, les femmes représentaient 51 0 du
personnel de niveau inférieur, 37 0 des effectifs de niveau moyen (cadres),
et 12 0 seulement du personnel de direction. Les chiffres correspondants pour
le secteur privé étaient de 63 0, 25 0 et 11 0, respectivement. La
représentante a dit que la rémuneration des travailleuses non spécialisées
représentait 89.4 0 de celle des travailleurs non spécialisGs et, dans le
secteur public, les salariées gagnaient 71,7 0 du montant du salaire
masculin. Les hommes étaient plus nombreux aux postes de direction. La
représentante du Danemark a dit qu’il fallait encore rechercher une définition
acceptable de l’expression “égalité de rémunération pour un travail de valeur
égale” et que le Danemark suivait le code de la CEE. Les raisons invoquées
pour expliquer les inégalités de rémunération étaient les suivantes : une
tendance persistante à la ségrégation par sexe de certaines parties de la
structure du marché du travail, le fait que les femmes avaient généralement
une durée de service plus courte et moins d’années de scolarisation, et le
fait qu’elles étaient plus nombreuses a occuper des emplois à temps partiel.
Ces questions étaient au nombre des préoccupations premières du gouvernement,
et le CES exécutait des projets tendant à identifier les obstacles À l’égalité
de rémunération et à las vaincre. Les pays nordiques collaboraient pour
mettre en commun leurs connaissances et leur expérience afin de venir à bout
des difficultés, et un projet sur la ségrégation par sexe du marché du travail
venait d’être mené à bien. Le projet sur l’égalité de rémunération étant
nouveau, on ne pouvait pas encore en indiquer les résultats.

205. En réponse a une question relative aux travailleurs à temps partiel, la
représentante du Danemark a dit qu’il n’y avait pas de discrimination à leur
encontre et que leurs conditions de travail étaient les mêmes que celles des
travailleurs à plein temps, sauf s’ils travaillaient moins de 15 heures par
semaine. La représentante a dit que 36 0 des employées exerçaient des emplois
à temps partiel et que la plupart étaient de6 femmes âgées. L >s fexunes jeune6
ne pouvaient pas se permettre d’occuper de tels emplois, parce que le coût de
la vie était trop élevé. Pour les employées à plein temps, la durée normale
de la semaine de travail était de 37 heures. La représentante a dit que le
harcèlement sexuel existait et était contraire aux dispositions de la loi sur
l’égalité de traitement des hommes et des femmes. Elle a ajouté que la
victime du harcèlement sexuel pouvait demander réparation. Trois cas avaient
été portés devant les tribunaux. Au Danemark , la proportion de la population
féminine de 15 a 74 ans exerçant une activité économique était passee de
49,l 0 en 1967 à 68,5 0 en 1988. Pendant la même période, le pourcentage de
la participation masculine était tombé de 86 0 en 1967 a 81 0 en 1988.
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En 1988, les femmes représentaient 45,8 0 du total de la main-d’oeuvre. Les
statistiques du chômage avaient révélé que le nombre moyen de chômeurs avait
augmenté ces dernières années. En 1987, 87 257 hommes et. 126 154 femmes
(représentant respectivement 5,9 % et 9,8 % de la population active) étaient
sans emploi. En 1989, ces chiffres étaient passés à 120 000 pour les hommes
et 145 000 pour les femmes (soit 8 % et 11,l 0, respectivement). La
participation des femmes à l’activité économique était en augmentation, mais
le risque de chômage était plus grand pour les femmes que pour les hommes.
Répondant à une question touchant les mesures particulières prises pour
réduire le pourcentage plus élevé de femmes au chômage, la représentante a dit
que plusieurs programmes avaient été mis en place, tant pour les femmes que
pour les hommes, afin d’améliorer leurs qualifications et de réduire ainsi le
risque de chômage. Ces programmes avaient donné das résultats, mais d’une
manière générale le nombre d’emplois étaii; insuffisant.

266. Des améliorations avaient été apportées à la loi sur l’égalité des
chances en 1988 et à la loi sur l’égalité de rémunération en 1989, dans le but
de sauvegarder les intérêts des femmes enceintes qui travaillent et d’éviter
qu’elles ne soient licenciées pour seule cause de grossesse. Une des
conditions d’emploi importantes pour les femmes était l'ouverture de droits à
certaines prestations en cas de grossesse. Au Danemark, les femmes avaient
droit à un congé de maternité de 4 à 8 semaines avant la naissance et de
24 semaines après celle-ci, étant donné qu'il est recommandé aux femmes
d'allaiter leurs enfants pendant six mois. En outre, le père avait droit à un
congé de 14 jours après la naissance de l’enfant: environ 50 0 des pères
s’étaient prévalus de ce congé. Les 10 dernières semaines de congé pouvaient
être partagées entre les parents ou prises seulement par le pore; cependant,
la représentante a signalé que seulement 3 % des pères s'étaient prévalus de
ce droit. Le droit au plein salaire pendant le conge de maternité avait 6th
récemment intégré dans l’accord collectif des fonctionnaires, et dans
plusieurs domaines du secteur privé. Les prestations sociales étaient
accordées à celles qui n’avaient pas droit à un congé de maternit& avec plein
salaire. Le versement de la totalité du salaire au cours du congé de
maternité était considéré comme un moyen d’encourager les hommes à prendre un
congé de paternité et d’éviter une perte de revenu à :a famille, Pour ce qui
était d’associer le travail et la vie de famille, la question du congé
parental était très importante dan6 la société danoise. Si 1 ‘on vouïai t qua
les femmes obtiennent l'égalité sur le marché du travail, les hommes devaient
participer aux travaux ménagers. En conclus.ion, la représentante a déclaré
qu’il convenait d’introduire une certaine flexibilité sur le marché du
travail, où de grands changements étaient nécessaires, pur tenir compte des
besoins des parents et faire ainsi progresser l’égalité dans La sociétj.

267. Au Danemark, on disposait de 29 consultants en #ratière d’égalité, qui
organisaient des stages à l’intention des syndicats et des organisations
d’employeurs, dans le but d’améliorer les conditions d’emploi pour les
femmes. Le travail de ces consultants, d’une importance capitale, consistait
a montrer les conséquences pour les femmes de la ségrégation des sexes sur le
marché du travail et les différences dans le niveau des salaires des hommes et
des femmes qu’elle entraînait. Selon la représentante du Danemark, il fallait
introduire des changements dans les négociations salariales; ainsi, depuis
l’examen du rapport initial, la suppression de l’indexation des salaires avait
contribué à accentuer la différence entre les revenus moyens des femmes et des
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homme 6. Elle a ajoute que la recommandation générale No 13 (huitième session,
1989) avait été utilisée dans les exercices d’évaluation des emplois et que la
valeur des qualifizc tions avait été très soigneusement étudiée. L’élimination
du préjuge selon lequel la valeur du travail des femmes et leurs
qualifications étaient inférieures à celles des hommes dépendait qrandemsnt de
l’abolition de la ségr&gation sur le marché du travail et de la realisation de
1 ‘égalité de rémunération. Les principaux problèmes étaient constitués par ?P
négociation de la rémunoration avec le partenaire social, la façon dont la
législation était appliquée et les indications apportées par les statistiques.

268. Poursuivant sa déclaration à propos de l’article 11, la représentante a
signale qu’il existait 271 929 places de crèche et que les parents prenaient
en charge environ 20 0 des dépenses totales. Bien que le Danemark eût le
nombre le plus élevé de Places de crèche par habitant au monde, 6 0 des
enfants de moins de 6 ans n’avaient pas encore de place dans ces triches.

269. 11 a été demandé de fournir, dans le rapport suivant, des renseignements
sur le nombre de femmes chefs d’entreprise et sur les mesures prJ.ses pour
aider les femmes 8 créer de petites entreprises.

270. Sur l’article 12, aucune donnée n’était disponible sur l’incidence de la
violence dans les couples mariés. Il existait 34 foyers d’accueil,
généralement situés dans les grandes villes. Le nombre de viols signales
avait légèrement augmenté, puisqu’il était passé de 422 en 1980 à 527 en 1989,
mais cotte augmentation était attribuée à l’amélioration du traitement des
victimes des viols et à un meilleur accès aux services sociaux, qui avaient eu
pour conséquence un plus grand nombre de cas signalés. La représentante a dit
que l’augmentation de l’indépendance des femmes les rendait moins vulnérables
à la violence dans la famille, car elles pouvaient plus facilement s’en aller
et demander de l’aide ou obtenir le divorce. Le nombre de personnes infectées
par le VIH s’élevait à environ 5 000, et le nombre de cas de SIDA à près
de 700, dont 50 femmes. Le nombre d’avortements était resté stable dans les
cinq à six dernières années. Il avait été procédé à environ
21 000 avortements en 1988. Des recherches étaient entreprises sur la cause
de ces avortements pour tenter d’en réduire le nombre.

271. A propos de l’article 13, la représentante du Danemark a confirmé que le
revenu des femmes mariées assujetti à l’impôt était évalué sans tenir compte
de celui de leur mari. Le montant que les parents devaient généralement
verser pour l’entretien de leurs enfants était le même pour les deux parents.
De mêne, si le parent qui n’avait pas la garde des enfants avait un revenu
supérieur a 230 000 couronnes danoises, la somme qu’il ou elle devait verser
pour l’entretien des enfants était plus élevée.

272. En réponse a la question posée à propos de l’article 14, sur le droit de
la femme à posséder des terres, la représentante du Danemark a dit que la
femme pouvait acquérir n’importe quel bien, y compris des terres agricoles.

273. En ce qui concerne l’article 16, elle a dit que lorsqu’il y avait
cohabitation, les partenaires étaient tenus de s’aider mutuellement pour ce
qui était de la sécurité sociale, mais non de l’imposition fiscale. Le
versemont d’une pension en cas de séparation dépendait de l’importance des
rewnus dont disposait le couple et du temps pendant lequel ils étaient restés
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u n i s . Cette pension était accordée pendant une période de 10 ans; autrefois,
elle était fanction de la durée du mariage et permettait aux femmes de jouir
d’une plus grande indéfwdance économique. Lorsque les partenaires se
séparaient, ils continuaient de bénéficier ensemble de certains droits, tels
que le droit à un plan de retraite privé, alors que d’aqltres droits, par
exemple celui à la retraite après emploi, ne pouvaient être revendiqués
normalement que par celui qui avait cotisé.

274. 11 était possible que le nombre d’unions de facto eût augmente. La
procédure normale voulait toutefois qu’un couple commençât à vivre SOUS le
même toit et se mari&t immédiatement avant ou après la naissance du premier
enfant pour des raisons liées à la garde de l’enfant et parce qu’ils
souhaitaient aussi lui offrir un modèle de comportement qui fût celui d’un
père et d’une mère se partageant leurs responsabilités familiales. La cellule
familiale restait stable et le nombre des divorces n’avait pas beaucoup
varié . Les soins à apporter aux enfants restaient une question prioritaire
pour les parents, qui cherchaient à consacrer davantage de temps à leurs
enfants et a leur assurer davantage de bien-être. Une des priorités du
gouvsrnement était également d’améliorer la condition de l’enfant.

275. Certains membres du Comité ont souligné que c’était surtout dans le
secteur public que des progrès avaient été faits et demandé s’il en avait 6th
de même dans le secteur privé. La représentante du Danemark a répondu que
l’accent avait été effectivement mis sur le secteur public, ou une évolution
très nette avait été observée. 11 était certes plus facile de modifier la
législation applicable au secteur public puisque les femmes qui siégeaient au
Polketing exerçaient une certaine influence sur les décisions de cette
assemblée, et que la plupart d’antre elles étaient employées précisement dans
le secteur public. Le gouvernement espérait que le secteur privé suivrait cet
exemple.

276. Les membres du Comité ont fé*icité le Gouvernement danois pour ‘,L;
résultats qu’il avait obtenus et pour la présentation de son deuxième rapport
périodique, tout en rappelant que des efforts devraient encore Btre faits pour
éliminer la segrégation entre hommes et femmes sur le marchk du travail et
permettre è ces dernières d’allier harmonieusement leur vie professionnelle et
leur vie familiale.

277. Conformément & la décision du groupe de travail présession (voir
chap. II, sect. G), le Comité a examiné les deuxième et troisième rapports
périodiquefi du Portugal (CEDAW/C/13/Add. 22 et Corr. 3. et CEDAW/C/18/Add. 3) a sa
183ème séance, lc 29 janvier (voir CEDAW/C/SR.183).

278. La reprt&sntante du Portugal a déclaré que, d’une manière générale, la
législation du Portugul était égalitaire et, & de nombreux égards, avancés. et
que 1 ’ at:.t-orltion  devait. donc porter sur la situation des femmes dans les
faits. Elle R siqnalé les indicateurs positifs caractérisant In situation des
femme-:; a11 cour:: de 1~ periode couverte par le rapport. En 1989, les femmes
représentaient 42 ‘t de la main-d’oeuvre et plus de 50 % des effectifs
scolaires. En .lYfl6/87, 58 B des diplômés de l’enseignement secondaire et 53 0
des diplomé:: de l’enseignement universitaire étaient des femmes. Dans des
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professions qui n’étaient ouvertes aux femmes que depuis la révolution comme
1s diplomatie ow les professions judiciaires, ler fessnes repr~sant~~ient
actuellement 10,5 0 des diplomates, 14,2 0 des jugea et 26,7 % des
procureurs. Les femmes poursuivaient leurs études dans des disciplines qui
u’ftalent pas traditionnellememt  féminines, comme le droit, les sciences
socialel3, le commerce et l’administration des affaires, l’information et la
ciocumsntation, les sciences naturelles et les sciences exactes, les
math&matiques, 1’ informatique et la médecine.

279. Parmi les questions préoccupantes figuraient la discrimination dans
l’emploi, le harcèlement sexuel sur les lieux de travail, la violence au
foyer, l’absence de structures d’appui aidant à concilier responsabilités
familiales ot professionnelles, la protection des mères de famille travaillant
sur la base de contrats de durée déterminée. La représentante du Portugal a
décrit un éventail de programmes, de mesures et d’activités élaborés par le
gouvernement et par des commissions pour l’égalité afin de corriger les effets
de la discrimination et d’établir l’égalité dans les faits.

200. En réponse à une question de caractère général sur la réorganisation de
la Commission de la condition de la femme, la représentante du Portugal s
déclaré que la réorganisation en question était très avancée, mais qu’elle
n’était pas terminée. Les membres ont exprimé l’espoir que la réorganisation
en cours renforcerait les pouvoirs de la Commission et lui permettrait
d’atteindre les objectifs dkrits dans le deuxième rapport périodique.
Répondent à une question plus précise, la représentante a déclaré qu’il y
avait des exemples de bonne collaboration entre la Comr,lssion  et des
organisations non gouvernementales représentant un champ tris large d’opinions
et do vues politiques.

281. En réponse à une autre question, la représentante a souligné qu’il était
indispensable de continuer à promouvoir l’égalité parmi les adultes et parmi
les jeunes. Faute d’exp&rience, les jeunes ns prenaient souvent conscience du
problème qu’au moment d’y itre confrontés, par exemple sur le marché du
travail ou dans la famille.

282. En ce qui concernait l’article 2, la représentante a répondu qu’on ne
pouvait affirmer avec certitude que la Convention avait été directement
invoquée devant les tribunaux, mais qu’en revanche, les avis cimis sur des
plaictes en discrimination par la Commission pour l’égalité dans le travail ot
l’emploi avaient invoqué ses articles se rapportant à l’emploi. Ces avis, qui
émanaient de juristes, après avoir été approuvés par une Commission tripartite
et av0.i.r éto largement diffusés, pouvaient être utilisés devant les tribunaux
par des plaignants ou par des syndicats.

283. Répondant aux questions sur l’article 3, la représentante a déclaré que
la Commission de la condition de la femme avait un rôle consultatif et n’avait
pas de pouvoir exécutoire, que son mandat était global et qu’elle était
responsable devant le Premie: Ministre: enfin, que son budget était
extrêmement modique, puisqu’il représentait 0,003 S du budget de 1’Etat à
l’exclusion du budget de la sécurité sociale, qui était autonome. Elle a
toutefois signalé qu’il y avait d’autres mécanismes de promotion de l’égalité
ayant leur budget et leur mandat et relevant de diverses institutions (par
exemple, du Parlement ou du Ministère de l’emploi). En ce qui concerne le

- 63 -



-.--_ __. . . ~.

Plan global l t intorcectoriel de promotion de l’égaliti proposé au
-A

gouvernement par la Commirrsnion  en 1990, il distinguait entre lsa secteurs
d’activités suivante x culture, éducation et formation professionnelle;
travail l t aaploir santé; sécurité sociale; conciliation des reaponeabilitéa
professionaelles, sociales et familialesi  promotion de la participation des
tonnas à la vie civique, politique et publique, y compris aux processus de
déciriont femmse vulnérables (notamment, femmes chefs de ménage, fommss
migrantes, prostituées, femmes incarcérées). En ce qui concerne la situation
des femmes âgées, la représentante a mention& une publication sur ies femmes
et le vieillissement qui a été établie et diffusée par la Commission. Elle
fournit dee informations sur les prestations de retraite des femmes; les
pensions at les resoources économiques; les possibilité& éducatives et
culturellest et les moyens d’intégration sociale. Le problème des prestations
vieillesse a également été abordé 1 ces prestations étaient les mêmes  pour les
hommes et pour las femmes. En ce qui concerne les questions relatives aux
femmes mi,grantes,  la représentante s’est 8tsndue sur certains cours visant
spécifiquement à améliorer leurs qualifications et à les inttkrer sur le
marché du travail, qui avaient  bénéficié du concours de la Commission de la
condition de la femme et d’un certain nombre d’institutions portugaises et
européennes. Douse cours enseignant notamment la broderie, la fabrication de
tapis et la cuisine avaient été organisés en 1988189 dans cinq pays
européens. Deo cours analogues auraient lieu en 1991 dans sept pays
européens. Le choix das disciplines traditionnellement fémininse qui étaient
enseignées avait été déterminé par le niveau d’études habituellement bas et
par lso qualifications médiocres des intéressées. Ces cours étaient
l’occasion de fournir des informations complémentaires sur les droits,
l’identité culturelle, la gestion et la créativité des femmes. N’ayant pas de
ramifications à l’étranger, la Commission de la condition de la femme n’avait
que peu de moyens d’aider les femmes migrantes à 1,étranger.

284. Répondant aux questions sur l’article 4, la représentante a déclaré que
certaines mesures spkziales avaient été mises en oeuvre dans le domaine de la
formation professionnelle  des femmes. Elle a expliqué que des organisation8
de femmes  avaient demandé l’introduction dans la Constitution d’une clause SUI
les mesures temporaire8, ce qui avait  été refusé pour des raisons strictement
juridiques, la Convention étant devenue, lors de sa ratification, partie
intégrante de la législation nationale portugaise.

285. En ce qui concerne  l’article 5, elle a précisé que la législation
existante (décret-loi No 330190) ne contenait pas de dispositions
spécifiquement destinées à protéger l’image de la femme, rnr:n interdisait
toute publicité portant atteinte à “la dignité de l’être humain” et notamment
toute discrimination fondée sur la race ou le sexe. Les auteurs d’offres
d’emploi sexistes étaient passibles de, sanctions financières (décret-loi
NO 491185) f La Commission menait des campagnes d’information, qui
entraînaient fréquemment le dépôt de plaintes devant la Conseil de la
publicité. En ce qui concerne l’évolution des attitudes et des rôles
traditionnels de l’homme et de la femme. on constatait une légère
amélioration J les femmes avaient déeormais tendance à avoir 6~s aspirations
plus larges et elles suivaient des études et des carrières plus diVert3ifi6eEJ

pfw ailleurs, les responsabilités au sein du ménage et de la famille étaient
mieux partagées. La Commission avait entrepris deux études afin d’évaluer la
situation. En ce qui concerne la question du harcèlement sexuel, la loi ne
prévoyait rien pour ce type de wmportement  et il faudrait définir cette
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notion Avant de pouvoir compléter 1~ législation. Cette question faisait
l’objet A’. ne des propositions presentées 311 gouvernement par 1A Commission.
1Jne étude rtkente avait montre qu’il s’agissait d’un problème important qui
Avait fréquemment de graves rkpercussions sur la santé et. la capacité de
t.rAvAil des femmes, leur aptitude à trouver un emploi et leur via fAmilialA.
Les femmes estimaient qu’elles ne recevaient pas un appui véritable At ne se
pl Aignaient pas, soit parcs qu’elles consideraient  que cela serait inutile,
soit par crainte des conséquences. Pour ce qui est de la pornographie, il
exiotait certaines dispositions juridiques li:nit.ant 1 ‘exposition et la vente
de produito pornographiques, y compris des films, et l’accès à ces produits.
Répondant A une quostion concernant. 10 violence A l’egnrd des fam?es, la
représentante du Portugal a déclare que cette question n’avait pas encore fait
l’objet d’une étude nationale et que la créertion de centres d’accueil par
.l’Etat n’était pas pi-évue. D’après les données les plus récentes, recueillies
par les centres d’information de la Commission, 30 0 des cas traités par ces
centrefi étaient plus ou moins en rapport Avec des actes de violenctX À l’égard
des femmes, notnmment dans la famille. La Commission a réalisé et diffusé
deux brochureS et trois plaquettes d’information sur cette question, afin de
sensibiliser la population.

286. Faisant référence à l’article 6, elle A dit que le Portugal n’était pas
encore partie à la Convention pour IA suppression et l’abolition de le traite
des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui
(résolution 317 (IV) de l’Assemblée genérale), mAis que cette question avait
6th etudiée en vue de ratifier ladite Convention. La Commission avait publie
une brochure sur ce sujet afin de sensibiliser les femmes. R’épondant à une
question complémentaire sur ce thème, elle A admis que la collecte
d(intormations sur la prostitution et l’intervention directe contre ce
phénomène présentaient. certaines diff icultes. Elle A mis l’accent sur
l’importance de la prévention par le biais de l’information et de l'assistance.

287. RépondAnt à une question touchant l’article 7, la représentante du
FortugAl A confirmé qu’en dépit de certaines déclarations du Premier Ministre,
il n’existait pas de quotas pour les femmes. A cet égard, elle a rappelé la
phrase du rapport selon laquelle “le monde politique est un monde de pouvoir
et, comme tel, il reste un fief masculin” (CEDAW/C/18/Add.3, par. 18). Les
statistiques montraient que sur 61 membres du gouvernement, il n’y avait que
quatre femmes ministres (administration publique, budget, culture et
développement régional), qu’il n’y avait Aucune femme au Conseil d’Etat, qu’un
Seul deo 13 juges du Tribunal constitutionnel était une femme et que celles-ci
ne représentaient que 10 ‘% des élus au Parlement. Afin d’améliorer cette
SituAtion, la Commission avait proposé certaines mesures destinées
prineipelement  à mieux faire connaître la participation effective des femmes à
tous les niveaux de la vie politique, à identifier et A éliminer les
obStACleS, et à encourager la participation des femmes dans l’administration
pub1 ique , les partis politiques et les syndicats, notAmment A des postes
porrvnnt faire l’objet de nominations politiques AUX niveAux nAtiOnA  et
international. LA Commission avait également proposé d’inscrire dam les
programmes d’enseignement la question de la participation politique, en tant
qu’élément. indispensable à la démocratie, de créer un fichier de femmes
qunljfiees et de lancer une campagne d’informat.ioi Afin de sensibiliser la
population.
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208. Répondant à uno qusction sur la législation applicable aux droits des
argaairatioas  fiininixmc, alis a déclaré que les seules règles pertinentes
étaient ce1106 qui concornaient 106 organisations non gouvernementales en
général. Lo dépôt au Parlement le 8 mars 1989 d'une proposition de loi sur
Cette question par les femmes de tous les parti6 était une action purornent
politique 6t la proposition ne contenait aucune diSpOSitiOn financiers.
Depuis 1988 cependant, le budget de la Commission avait été complété par
certaines res6ourcss destinées à venir en aide aux organisations féminines
dotés6 du statut consultatif auprbs de la Commission.

289. Répondant à une question complémentaire concernant la participation des
femmes à la prise de d&i6iOn6, la représentante du Portugal a insisté sur le
rôle de6 réseaux  fkinins. Elle a fait remarquer qu'il était 6OUVsnt plu6
facile d'améliorer la situation au niveau national qu'au niveau local.

290. Répondant k une question touchant l'article 8, elle a déclaré qu'un haut
fonctionnaire de 1'LINU s'était engagé à fournir à la Commission des
informations à jour sur les postes vacants de façon à ce qu'elle puisse
rechercher activement des candidates pour ce6 postes.

291. Faisant référence aux questions posées concernant l'article 10, elle a
déclaré qu'afin d'offrir un plus grand choix aux filles en matière
d'enseignement :

a) Une campagne avait été menée dan6 toutes les écoles secondaires sous
les auspices du Ministère de l'éducation afin d'informer les filles, à l'aide
de matériel écrit et audiovisuel, des option6 nouvelle6 qui s'offraient &
elles;

bl La Commission et l'Institut pour l'emploi et la formation
professionnelle avaient réalisé une campagne intitulée "Profession6
techniques : profsosions d'avenir".

292. De plus, la Commission avait organisé des activités de formation pour les
conseillers profe6sionnels  et les orienteurs. Des cours pilote6 dan6 des
domaines non traditfonnals tels que la gestion, l'électricité, la plomberie et
l'informatique avaient été organisés par diverse6 institutions. Les mesures
très positives mises en oeuvle depuis 1988 avaient permis d'obtenir certains
résultats en matière de formation professionnelle comme en témoignait le fait
que le taux de participation des femme6 a deux des cours organisé6 était pass&
de 17,2 % a 41,l % et de 23 0 à 33 0, respectivement, entre 1986 et 1909. La
représentante du Portugal a admis qu'il n'existait pas de mécanisme permettant
de 6uivre systématiquement le6 progrès réalis&a en matière d'enseignement et
de formation des femmes, bien que le pourcentage de filles scolarisées fût
généralement élevé et que l'Institut pour l'emploi et la formation
professionnelle établît des rapports sur cette question.

293. A propos des femmes âgées et de l'analphabétisme, la représentante de
1'Etat partie a indiqué que des programmes d'alphabetisation étaient mis en
oeuvre, qui s'adressaient à tous les citoyens, indépendamment du sexe.
Néanmoins, les cours d'alphabétisation des adulte6 comptaient davantage de
femmeo, parce que le taux d'analphabétisme chez celles-ci était plus élevé.
Quant au projet concernant l'enseignement non sexiste et la formation du
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personnel enseignant dans cet esprit, la representante  a Pwqué la première
phase du projet intitulé “Changer les attitudes”, expose en détail dans le
deuxième rapport périodique, et un projet spécifique intitula “Education pour
J ‘&jalitk”, exécute en 1988 par un établissement d’ensejtrrrement  supérieur. La
Commission portugaise de la condition de la femme avait eté associée a
l’exécution des deux phases de ce projet, qui s’inscrivait lans le cadre d’une
action de la Communauté européenne. En ce qui concerne le pourcentage élevé
des jardinières d’enfants et des institutrices, comparé au faible pourcentage
des enseignantes aux autres niveaux, la représentante a fait observer que ce
phénomène se retrouvait dans de nombreux pays et qu’il s’expliquait autant par
les roles traditionnels généralement adoptés vis-.à-vis des soins aux enfants
que par le prestige restreint et les traitements médiocres auxquels ces
professions étaient associées. Une légère amélioration avait été cependant
enregistrée. En 1984185, le pourcentage des enseignantes était de 92,2 B dans
le primaire et de 27,9 % dans l’enseignement supérieur, alors qu’en 1986187,
les chiffres correspondants étaient de 92.2 B et de 31 %, respectivement.

294. Répondant aux questions posées à pst os de L’article 11, la représentante
a indiqué que, s’il était vrai que la situation des femmes agées différait
selon leur statut et leurs revenus, le montant des pensions de retraite était
généralement bas. Quant au régime du travail a temps partial dont pouvaient
béneficier les fonctionnaires ayant des personnes à charge ou des enfants âgés
de moins de 12 ans, une circulaire administrative avait et8 publiée pour
préciser les clauses de ce régime et l’adapter à la loi 4/84. cette
circulaire sur le travail à temps partiel s’adressait d’ailleurs aussi bien
aux hommes qu’aux femmes. Le travail à temps partiel ne posait pas de
problèmes majeurs au Portugal, car il ne concernait que 6,4 ‘N dec femmes
salariées.

295. La représentante de 1’Etat partie a signalé que les structures d’accueil
pour les enfants, que l’Etat, en vertu de la Constitution, était censé mettre
à la disposition de la société, étaient insuffisantes : tel était en
particulier le cas des crèches pour les enfants âgés de moins de 3 ans. Dans
les petites communautés, les aides familiales et les nourrices revêtaient une
importance capitale, mais  dans la pratique, certains parents n’avaient pas
accès à ces services. A propos de l’égalité dans le travaJ1 et l’emploi,
mention a été faite des décrets-lois 392179 et 426/88, qui concernaient aussi
bien le secteur privé que le secteur public. La représentante a signalé qu’un
programme d’action systématique et cohérent expressément destiné à promouvoir
la formation professionnelle des femmes avait été lancé en 11988 et consistait
en :

a) Avantages pour les employeurs qui recrutaient des femmes pour
exercer des métiers traditionnellement masculins ou les former à
cefi métiers: et

b) Subventions octroyées aux femmes s’installant a leur compte ou
créant des emplois pour d’autres femmes. A ce programme s’ajoutaient d'autres
mesures, par exemple le financement des crèches. La représentante a dklaré
cpre , nonobstant les normes nationales et internationales, les écarts de
salaire réel demeuraient les mêmes : en 1988 et en 1989, les salaires des
femmes s’élevaient à 78,l ‘% et 76,7 0, respectivement, de ceux des hommes.

- 67 -.



-~ ~~~- ..- ._...--.. ..- --..- -.~ ~~. ~.. -. ._, .
296. Aucune donnée n'était diaponible concernant le nombre cl* pères qui
prenaient un congé parental. La tradition et les écarts de salaire étaient
dc;ux  facteurs qui influaient sur la decision de savoir qui, du père ou de la
mère, prendrait le congé parental. Les répercussions de l'adhésion du
Portugal au Marché commun sur l'emploi des femmes étaient à la fois positives
et négatives. A la rubrique des répercussions positives, il convenait de
citer la formation professionnelle et l’accroissement des possibilités
d'emploi. Le taux de chômage au Portugal était actuellement l'un des plus bas
d'Europe. Nonobstant, deux chômeurs sur trois étaient des femmes, et de
nombreuses femmes avaient des contrats de travail de courte durée. Quant aux
employées de maison, leur statut Btait garanti par la loi et elles
bénéficiaient donc de certains droits sociaux.

297. Répondant aux questions posées à propos de l'article 12, la représentante
a indiqué que des services consultatifs sur la contraception ot la
planification familiale étaient fournis en toute légalité aux jeunes dans des
centres de planification familiale créés tout spécialement à leur intention
OU, à défaut, dans les centres ouverts 4 l'ensemble de la population. Depuis
1979, la Commission portugaise de la condition de la femme avait mené
plusieurs campagnes sur cette question, 9 l'intention à :.a fois des hommes et
des femmes. Tous les contracepti:s étaient en vente libre, et certains
étaient en partie subvention&8  par ;'Etat s'ils étaient prescrits par un
médecin. Quant à l'avortement, la loi N" 6/84 définissait les cas dans
lesquels il était autorifié. Des renseignements circonstanciés sur cette
question avaient été communiqués dans le rapport initial. Il n'existait pas
de statistiques dans ce üomaine, et on envisageait de faire une étude sur
l'application de cette loi. Répondant à une question plus précise, la
représentante de 1'Etat partie a confirmé l'absence de renseignements sur le
nombre des avortements, en particulier les avortements clandestins. Au sujet
du SIDA, elle a indiqué que des programmes spéciaux étaient mis en oeuvre,
s'adressant aussi bien aux hommes qu'aux femmes - notamment des campagnes de
sensibilisation a la question des femmes face au SIDA. On avait cependant
constaté  récemment, comme dans d'autres pays, que le nombre de femmes
infectées augmentait plus rapidement que celui des hommes.

298. Au sujet de l'article 13, la représentante du Portugal a répondu que,
bien qu'il n'existât pas de dispositions juridiques ou autres s'appliquant
expressément aux parents célibataires, dans la pratique, le régime de sécurité
sociale décrit dans le deuxième rapport périodique avait 6th appliqué a toup
les parents.

299. Passant à l'article 14, elle a souligné l'importance de la question des
femmes rurales. Elle a appelé l'attention des membres du Comité sur divers
programmes ayant été exécutés par la Commission à l'intention des femmes
rurales, parmi lesquels des programmes de formation professionnelle à la
gestion, d'organisation de coopératives et de commercialisation, ainsi que
d'enseignement de base, d'alphabétisation et de planification de la famille.
Le pourcentage élevé d'agricultrices était partiellement imputable au fait que
l'épouse d'un agriculteur travaillant régulièrement B l'exploitation était
considérée par la loi comme une travailleuse indépendante et, comme telle,
avait droit à tous les avantages sociaux, en particulier aux prestations de
sécurit& sociale. Il s'agissait là d'une loi introduite en janvier 1987,
conEormément à une directive de la Communauté européenne sur les travailleurs
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indépendants du secteur agricole. Il n’existait pas de donnees sur le nombre
de sociétés constituées par maris et femmes, ni d’études sur la situation de;
femmes membres de sociétés de ce genre. On supposait que ces dernières
offraient des possibilités égales aux deux partenaires. En ce qui concerne le
travail non rémunéré des femmes, la représentante du Porttiqal a expliqué que
la comptabilité nationale ne tenait pas compte du travail ménager. Les femmes
travaillant dans des entreprises familiales n’étaient parfois pas rémunérées,
même si elles etaient considérées comme des travailleuses indépendantes aux
fins do la sécurité sociale. Elles représentaient 4,2 0 du nombre total de
travailleuses.

300. En réponse aux questions soulevées au sujet de l’article 16, la
représentante a déclaré que, tant au regard des principes constitutionnels que
du droit civil, les deux conjoints étaient également tenus de contribuer a
l’entretien de la famille, bien que leur contribution pût revêtir des formes
différentes, comme le travail à la maison ou l’éducation des enfants.
Diverses mesures, comme l’institution d’horaires de travail souples et des
heures d’ouverture spéciales, pourraient contribuer à faciliter ces rôles
parentaux sans porter atteinte À 1’ indépendance économique. En outre, la
Commission avait lancé, avec le concours des QNG, des campagnes d’ information
sur la question du partage des tâches familiales.

301. La représentante du Portugal a déclaré que les mauvais traitements
infligés à un conjoint entraînaient des poursuites, conformément au Code
pénal. Le gouvernement entendait en outre s’attaquer à la question des femmes
battues et de la violence exercée contre les femmes au foyer en menant des
campagnes de sensibilisation, en accordant aux femmes diverses formes
d’assistance, notamment en vue de leur indépendance économique et en
s’employant à faire évoluer les mentalités.

302. LP Comite a félicité la représentante du Portugal de sa présentation
claire et approfondie et a souligné la valeur de l’approche pratique
consistant à s’appuyer sur la Convention pour promouvoir l’égalité de fait.

303. Le Comité a examiné le deuxième rapport périodique de l’Autriche
(CEDAW1C1131Add.27) à sa 1848 séance, le 29 janvier (voir CEDAW/C/SR.184).

304. En présentant le rapport, la représentante de l’Autriche a dit que les
questions posées par les membres du Comité, non seulement clarifiaient la
situation, mais incitaient en outre à une mise en oeuvre plus précise de la
Convention à 1’ üvenir . L’Autriche cherchait depuis de longues années a
promouvoir les travaux du Comité et à créer de meilleures conditions dans
lesquelles il pourrait s’acquitter de sa tâche difficile.

305. La représentante a fait ressortir les faits nouveaux les plus importants
intervenus depuis que le rapport périodique avait été rédigé au début
de 1989. L’un de ces faits nouveaux était l’amendement, apporté en 1990, a la
loi sur l’égalité de traitement, amendement qui favorise encore la promotion
des travailleuses et leur assure une meilleure protection contre la
discrimination. Si le programme pour la promotion des femmes fonctionnaires
avait joué un rôle pilote dans la recherche d’activités qualifiées pour les
femmes, des disc,.;ssions  avaient aussi eu lieu avec des employeurs privés
pendant les deux années écoulées, en vue d’assurer une promotion analogue de
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la femme dans le secteur privé. Un deuxième fait nouveau concernait les
domaines de la famille et de la politique sociale, où des mesures étaient
prévues pour renforcer le partage des responsabilités entre les conjoints.
L’ensemble des mesures concernant la famille qui avaient été adoptées en 1990
prévoyaient d’offrir aux hommes et aux femmes le choix de prendre un congé
parental rémunéré pendant une période allant jusqu’à deux ans: il prévoyait
aussi la possibilité de prendre une troisième année de congé rémunéré si un
travail à temps partiel était entrepris pendant les deuxième et troisieme
années. En outre, le droit pénal avait été réformé pour inclure une
disposition prévoyant que le viol conjugal était un délit sexuel. Une
disposition avait été adoptée, en vertu de la Loi sur la protection de la
jeunesse, prévoyant que les mères célibataires avaient automatiquement la
garde de leurs enfants. Des dispositions légales avaient été adoptées en ce
qui concerne les technologies génétiques et la procréation : elles avaient
pour objet d’empêcher l’exploitation de la capacité de procréation des femmes.

306. L’intervenante a dit que les femmes étaient plus présentes dans la
politique qu’elles ne l’avaient été autrefois et que plusieurs partis
politiques avaient fixé des quotas pour la représentation des femmes. Après
les plus récentes elections, 18 pourcentage de femmes membres de l’Assemblée
nationale était de 21,3 0, Chiffre plus élevé que la moyenne européenne et
mondiale. D’autre6 mesures importantes contre la discrimination Comprenaient
les efforts déployés pour combattre les stéréotypes sociaux dans tous les
domaines et les campagnes de sensibilisation mené86 à l’intention des * il186
et de leurs parents. Plus récemment, le poste de Secrétaire d’Etat aux
affaires féminines avait été reclassé au rang de Ministre fédéral aux affaires
féminines. La représentant8 de l’Autriche a dit que les objectifs d’une
politique progressiste pour l’élimination de la discrimination ne pourraient
être atteints que par une collaboration étroit8 avec tous les ministères.

307. Répondant à des questions générales posées par des membres du Comité, la
représentante de l’Autriche a noté que plusieurs institutions et mécanismes
étaient responsables de la mise en oeuvre de politiques d’égalité, notamment
la Commission pour l’égalité de traitement, les groupements de femmes, aux
niveaux gouvernemental et non gouvernemental, et les centres de coordination
pour les femmes, au niveau municipal. Le Ministre fédéral aux affaires
féminines jouait le rôle central de coordination et de supervision.

308. Répondant a d’autres observations, la représentante a dit que le
Ministère des affaires féminin86 faisait partie da la Chancellerie fédérale.
Si les femmes étaient actuellement plus présentes dans la politique, il
fallait encore édifier la structure institutionnelle voulu8 et S’aSSUrer des
ressources financières et humaines.

309. Plusieurs grandes organisations féminines, partis politiques et
organisations semi-officielles avaient été consultés pour la préparation du
deuxième rapport périodique. Une coopération plus étroit8 av8c les
organisations féminines n’avait pas été possible en raison de contraintes
logistiques. L’intervenante a dit que la Division pour les questions
f é m i n i n e s fondamentales du Ministère fédéral du travail et des affaires
sociales occupait une position clef dans ce ministère. Des restrictions
budgétaires générales avaient été imposées à tous les ministères, mais les
budgets des programmes intéressant les femmes avaient augmenté pendent les
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années 1990 et 1991. Des groupes de travail intorminist&riels  pour les
questions féminines se réunisraient régulièrement à la Chancellerie fcidérale,
au moins deux fois par an, sous la prciaidence du Ministre fédéral aux affaire6
féminines, afin de discuter d’importantus questions concernant les femmes et
de prendre des d Asions sur leur mise on oeuvre. Certains de ces groupe6 de
travail avaient une composition fixe et d’autres étaient établis sur une base
ad hoc. Tous le6 ministères étaient iuformos régulièrement de toutes le6
propositions législatives. Comm0 toutes les décision6 du Conseil des
ministres étaient prises par consensus, le Ministre fédéral aux affaires
féminines pouvait s’opposer à toute mesure constItuaut une forme de
discrimination déguisée.

310. Plusieurs études et enquêtes étaient exécutées périodiquement pour
évaluer le6 politiques gouvernementales relatives à la condition de la fe.me
dans tous les domaines d’intérêt soeio-&onomique. Une étude de vaste portée
avait 6th entreprise sur les résultats du programme de promotion de la femme
dan6 la fonction publique. Une autre étude avait été menée sur les résultat6
des mes*‘res relatives aux e.:smens médicaux pendant la grossesse et la première
année de vie de l’enfant.

311. La représentante a dit que la question du retrsit des réserves de
l’Autriche touchant le droit des femme6 de faire le service militaire n’avait
pas 6th examinée sérieusement au niveau ministériel et que cet état de choses
traduisait une opinion corroborée par la situation politique actuelle dans le
monde. L’Office central autrichien de statistique, les syndicats et les
organisation6 non gouvernementales avaient publié, depuis le début de la
Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement et paix
(1976-1985), des statistiques distinctes et des indicateur6 statistiques
montrant les différences dans la condition de la femme.

312. A propos de l’article 2, l’intervenante a dit. que le sexisme dans les
médiao, dan6 le6 affaires et dans l’industrie était un des grands sujets de
préoccupation du Conseil consultatif sur le sexisme au sein de la Chancellerie
fédérale. Ce conseil aidait les femmes à porter plainte. Comme ses décisions
n’étaient pas exécutoires, les réactions de l’industrie et des média6 avaient
été de nature diverse et, dan6 certains cas, le Ministre fédéral aux affaires
féminines avait dû intervenir à titre perronnel. En plus des in6tancss
habituelles, les plaintes contre la Kadio-Télévision autrichienne étaient
examinéas par un Conseil spécial d’arbitrage. Actuellement, une loi était à
l’étude qui devait permettre aux femmes de porter devant les tribunaux le6 cas
de publicité à caractère sexiste. En ce qui concerne les délits 6exuels, les
disposition6 nouvelles les plus importantes du Code pénal étaient, d’abord,
une nouvelle définition du viol qui serait considéré comme un délit ri’il était
perpétré dans le mariage ou dans une union consensuelle et ennuite une
disposition qui interdisait a l’époux coupable l’accès du foyer conjugal
pendant une période qui pouvait aller jusqu’à trois mois. La représentante a
dit que la Convention et les travaux du Comité avaient éte diffusés dans toute
l’Autriche, d’une façon générale, et qu’ils étaient inclus dan6 les programmes
d’enseignement et inscrits à l’ordre du jour des séminaires destinés aux
fonctionnaires.
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313. A propos du Conseil consultatif sur le sexisme et de la question de
savoir comment on pouvait éliminer le préjugé sexuel dans la presse écrite
sans porter atteinte à la liberté de la presse, la raprésentante  a dit qu’ il
convenait de trouver un jurrte équilibre entre la liberté de l’art et la
dignité des femmes, et qu’une loi favorable à l’action collective était en
cours d’élaboration.

314. A propos de l’article 3, elle a dit que les femmes jouant le rôle d’agent
de liaison dans chaque ministhre avaient constitué un groupe de travail qui
avait une foncticn consultative et pouvait faire des propositions sur la façon
de parvenir à l’égalité de traitement. On avait effectué une évaluation de
l’ensemble de ce programme de promotion, et en particulier du rôle des agents
de liaison Jt de son impact sur les femmes fonctionnaires. Elle a dit que les
immigrantes et les réfugiées jouissaient en Autriche des même6 droits et
libertés fondamentales que les autres citoyens et elle a mis l’accent sur des
dispositions particulières du marché du travail destinées à les aider.
S’agissant des immigrantes et des réfugiéefi, on allouait des re6sources et des
logements en priorité aux mères ’ tlibataires ayant des enfants.

315. A propos de l’article 3, en réponse à la question de savoir comment. les
nombreuse6 réfugiées étaient intégrées sur le marché de l’emploi, elle a dit
que les conditions de vie des femmes migrante6 n’étaient pas des plus
favorables, et qu’il restait encore beaucoup à faire.

316. A propos de l’article 4, elle a fajt observer que, bien que l’égalité de
droit existe pour les femmes dOpui6 relativement longtemps en Autriche, il
convenait encore de prendre des mesures particulières à titre temporaire. Des
programmes d’action palliative avaient été créés aux niveaux fédéral et
provincia; k l’intention des femmes des services publics et de quelques
entreprises privées. La loi sur l’égalité de traitement actuellement en cour6
de rbdaction prévoyait des contingents réservé6 aux femmes dans la fonction
publique. Tous les ministres étaient obligés de rendre compte à intervalles
réguliers des mesures prises en vue de la promotion de la femme.

317. A propos des questions posées sur l’article 5, elle a dit que les femmes
étaient fortement sous-repr&8entées  dans les médias et que l’image que l’on
donnait d’elle6 était loin d’être positive. Les problèmes des femes Eitaient
marginalisés et les stéréotypeff et modèles de rôle traditionnel prévalaient
encore, bien que leur élimination fût l’un des objectifs de la politique
d’klucation. Les employeurs public6 et privés n’avaient pas le droit de
mentionner le sexe du candidat dans les offres d’emploi. Toutefois, aucune
a*.;-rité ne pouvait imposer des sanctions aux médias en ce qui concerne le
choix des programmes de télévision. Pour ce qui est de l’application des
orrwsitions  faites par la Commission  de la réforme scolaire, des études
OI r ent être effectuées dans le domaine de l’informatique et des
rriattématiques pour éliminer les références spécifiques à tel ou tel sexe et
l’on 6’efforçait d’inciter les iilles à faire des études dans des domaines qui
ne leur étaient pas traditionnellement réservés.

316. A propos des observations concernant l’article 5 sur la suppression du
sexisme dans le langage, la représentante a dit qu’en 1987, une étude ava1.t
kto effectuée sur l’égalité de traitement des femmes dans le langage en usage
dans les services publics. II avait été difficile d’appliquer les
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rezommandationr  de ‘3ette etuds portant 6ur les titres dant; la hiérarchie
administrative car elle6 avaient fait l’objet de critiquec. A propor du fait
que seuls des hommes étaient membres Ue l’Orchestre philharmonique de Vienne,
elle a dit que cet orchestre était une association et, en tant que telle,
n’avait pa6 à se conformer aux dispositions de la loi fédirale régirrant  les
condi tiens d’ emploi.

319. La nouvelle loi qui donnait aux parent6 le choix en ma ‘are de congé de
maternité représentait une contribution valable à l’application de6 principes
de l’égalité de traitement et du partenariat dans le domaine de l’éducation
des enfants.

320. A propos de l’article 6, et de la question de savoir s’il n’y avait rien
à faire pour étendre le système de sécur i:é sociale aux prostituées, la
représentante a dit que celles-ci devaient être enregistrées et subir des
examens médicaux réguliers et qu’elles avuiant le droit de cotiser à une
assurance maladie privée. Toutefois, l ’objecti f  était  de rsndre obl igatoire6
l’assurance ma.laUie et l’assurant*  vieillesse pour les prostituées puisque ces
dernières étaient assujetties à 1’ impôt.

321. A propos de l’article 7, elle a dit que les groupes féminins à
l’intérieur des partis politiques n’étaient pas subventionnés par le
Gouvernement, mais par les parti6 eux-mêmes. Le13 pouvoir6 pullics
subventionnaient certain6 programmes particuliers, et quelques ministères
avaient un budget spécial relativement élevé qui devait sarvir à financer des
associations féminines non gouvernementales et des projets en faveur des
femmes. Des aroociatione  indépendantes avaient plu6 de chance6 de recevoir
des subvention6 si leurs projets touchaient à des question6 de société. La
représentante de l’Autriche avait l’intention de renforcer la coopération
entre les organisations féminines et d’augmenter les subventions. On pouvait
dire que davantage de femner participaient à la vie politique si l’on en
croyait le résultat aux dernières élections où leur psrticipation avait été
élevée. Toutefois, la représentation des femnas aux postes élevb de
l’exécutif n’était pas à la mesure du pourcentage de leur particiiotion  dans
les partis  politique6. En ce qui concerne le pourcentage de femes au niveau
des provinces, la représentante a dit que le6 femes reprhsentabent  30 \ dem
membres du Conseil municipal Ue Vienne, mais que dans le6 autre6 provinces
autrichiennes I ce pourcentage  était  nettement plus faible, puisqu’il  oocillait
entre 6 et 10 0.

322. A propos de l’article 0, elle a déclaré que le nombra de femme6 occupant
des pontes dans la fonction diplomatique allait en s’accroi66ant  et qu’un
service spécial avait été créé pour régler les problèmes auxquels le6 femmes
pouvaient se heurter lorsqu’elles étaient nom& I à l’étranger.

323. En ce qui concerne le6 queations posées au sujet de l’article 10, elle a
dit que 106 programmes universitaires étaient établi6 de façot autonome pw
les universités, mais que d’autres institutions pouvaient également en
infléchir 1 ‘orientation. Depuis 1988, il existait à l’Université d’Innsbruck
une chaire couvrant le6 étude6 sur le6 queetions intéressant  las femner  et
récemment deux universités autrichienne6 avaient mis sur pied deux nouveaux
programmes pour traiter le6 problèmes propres aux femmes. Pendant un certain
nombre d’années, les femmes qui faisaient des études supérieures s’étaient
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orientée6 vetu der domaine.  traditionnellemont réservéo  aux hommes. Ainsi,
danr Ier faculté6 de droit, de midecino  générale et de médecino vétérinaire,
le6 fmmos  représentaient 50 \, ou plus, du total de6 étudiants. Toutefois.
cette tendance  n'était par aurri marquée dans les branche6 technique6 et.
m&aniquer. Au niveau de l’/cole primaire, en plus de l’snseic,nement
classique, des cour6 d’artisanat étaient dispensés aux garqoner et aux Ciïles:
406 sfforts etaient  également faits pour initier les filles A l’informatique
et aux mathématiquec. L’&onomie dome6tique était obligatoire pour lea
garçon8 comne pour  106 f i l l e s . Lea programmes scolaires axé6 sur les
relation6 entre partenaire6 et l’Égalité entre les hommes et 166 femmes
n’étaient pour l’instant prévus qu’à titre facultatif.

324. S’agissant BS l’article 11, elle a précisé que les amendement6 apportée
récemment à la Loi sur l’sssurance chômage permettraient d’élargir le champ
d’application de la garantie minimale en ce qui concerne les allocation6 cie
chômage et l'aseistance d'urgence. A son avis, si 2C â seulement des femmes
reprenaient leur travail à l’issue d’une année de congé de maternité, C’était
sans doute parce qu’il n’existait pas saffiswnment  de garderies d’enfants.
Leur nombre varlait selon que l’on se trouve en ville ou à la campagne. On
était en droit de penser que cette s.ituation s’améliorerait avec l’application
de la nouvelle loi sur le congé parental. Toute personne faisant l’objet
d’une discrimination professionnelle fondée sur le sexe pouvait recourir à :a
Commission pour l’égalité de traitement ou intenter des poursuites en
justice. Le6 conclusions de la Commission ou les jugements rendus par les
tribunaux devaient être publiés au Journal officiel du Ministère fédéral du
travail Ot des affairea sociales. L’amendement apporté récemment au Code sur
l’égalité de traitement avait modifié la situation en ce qui concerne la
charge de la preuve. Les fenxnes avaient également la possibilité de
s’adresser 6 l’ûnbud pour l’égalité des chances.

325. Les membres du Comité  supposaient que l’interdiction du travail de nuit
pour les femmes relevait également de la législation relative à la protection
des travailleuses. La représentante de l’Autriche a dit que 60~1 pays ne
prévoyait pas actuellement de lever sa réserve en ce qui concerne
l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, d’autant plus que cette
interdiction faisait déjà l’objet d’un certain nombre de dérogations. Elle a
ajoute que l’Autriche considérait que le travail de nuit devrait âtre interdit
aussi dens le cas de6 homme6 car il n’/tait pas bon pour la santé. Xl ne
devrait être autorisé qu’à titre exceptionnel dans le cas de certaine6
professions et dans certaines circonstances, mais uniquement lorsque la
situation l’exigeait et qu’il n’était pas possible de faire autrement.

326. En réponse à la question posée sur le montant des salaire6 que touchaient
las femmes par rapport aux hommsu, la représentante de l’Autriche a dit qu’en
moyenne le salaire net des hors 3s était do 21 % plus élevs que celui Qatà
femmes. Dans la fonction pub1 ique, les hommes yagnaient 7 % de plus que les
femmes, et dans le secteur privé, 35 9, de plus lorsqu’il u’agissait d’un
travail manuel et 38 $ de plus lorequ’dl s’agissait de fonctions
administratives. Depuis 1982, les critères utilisés dan6 les enquêtas sur
l’kaluation  du travail ne tenaient plus compte du sexe.
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327, A propos de l’article 11, les membres du Comité ont const.trLci yu’ 11
exist.ait,  une contradiction dans le rapport I en effet, d’une part., on dit que
certaines mesures ont fté ndopt&es “pour harmoniser responsabilit.t~s
professionnelles et éducation des enfants” et, d’autre part, qu’un cinquiéme
des femmes seulement reprennent leur travail à 1 ‘issue d’une année de cony& de
mat.t?rnitit . Des remnrques positives ont. néanmoins 66 f&it.eo pfir les membre6 h
propos du programme relatif aux jardins d’enfants. En réponse aux demandes de
précision8 en ce qui concerne la nature de8 mesures envisagées, 10
repriiseutante a dit qu’il existait act.uellement  un plus grand nombre de
crèches a Vi.enne que dans le reste de l’Autriche. El le pensait. pnr conséquent
que les autorités municipales des autres villes commenceraient. bient.Ôt k
débloquer les ressources nécessaires pour construire davantage de crèches et
de jardins d’enfants.

328. En ce qui concernait la façon dont on évaluait. le t.rovail RU foyer, qui
normalement n’apparaissait pas dans les statistiques nationales, elle a dit
qu’un projet de loi était actuellement n l’étude dans ce domaine ufin
précisément de tenir compte de8 années consacrées à l’éducation des enfants
dnns la cnlcul de l’iige de la retraite et de 1~ pension de retraite. En
réponse & une autre question posée à propos de la nouvel.10 loi sur le congé
parent31, elle a dit qu’afin de sensibiliser davantage les hommes À cette idée
et de la leur présenter 80~s un jour plus séduisant, des campagnes
publicitaires étaient organisées, ainsi que ùab; coniérences de presse
auxquelles les pères qui ava.ent déjà bénéficié d’un congé de paternith
etaient invités à participer afin de faire part de leur expérlenw aux
autres. La législation relative au congé de maternité et de paternité ne
s’appliquait. pas de la m6me façon dans le secteur public que dans le secteur
privé. Etant donné que les écart8 cle salaires ent.re les hommes et- les femmes
étaient une réalité incontestable, il ktait pr&u d’a88ocier les partenuires
sociaux aux débats sur cette question et d’élargir les programmes sur
l’égalité aux autorités locales.

329. Concernant l’article 12, elle a déclaré que les actes de violance contre
les femmes ét.aient surtout commis par las maris des victimes et, parfois, par
leurs fils aînés. Le nombre de cas de violence augmentait, en partie parce
que les interdits disparaissaient contre la dénonciation de ces actes et. en
partie, parce que le nombre réei de délit8 avait peut-i$tre augmenté. Les
chiEfrec les plus récents sur les cas de SIDA concernaient 429 hommes et
81 Femmes. Le nombre de femmes atteinte8 du SIDA à la suite de contacts
hét.érosexurls  augmentait sans ce88e. La représentante a exprimé 1 ‘espoir que
les campagnes d’information ù 1 ‘intention de la population tout entiëre
ontraînoraiont un changement de comportement. Les membres ont déclaré qu’ils
I%imornjent. connnît.re  les résultats de 1 ‘étude qu’ils ovnient. demand& sur les
CRG de violence dans la famille. Ils ont voulu savoir si la violence contre
les mineurs etait un crime ou un délit et pourquoi les cas ktaient si
E rt5quent.ö.

330. Pwsant à 1 ‘article 14, la représentante a déclara que, depuis 1990, les
probl&meô des femmes rurales avaient été examinés par un conseil consultatif.
La si.tuat.ion  des femmes dans les zones rurale6 variait. suivant. les régions.
En gj,nérnl, elles avaient les mêmes droits aux soins de onnté mtiis, à cause de
leur travail et du manque de temps, il ne leur était souvent pms possible de
b&néficier de soins médicaux ou de b livre des traitements.
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331. En CO qui concerne las questions posées au titre de l’article 16, la
roprirentanta a déclaré que les allocations familiales étaient versées sur la
basa des cartes d’allocation familiale. En cas de différend, le conjoint qui
avait la charge principale den enfsnts recevait cette allocation. Lee
rervices qui donnaiont des conseils C la famille et au couple étaient
subventionnée par des fonds publics et s’occupaient essentiellement de
planification familiale, des problèmes économiques et sociaux des femmes
enceintes et des questions générales relatives à la famille, ainsi que des
problàmss sexuels et des problèmes du couple. Il y avait en tout 225 services
de conseils en Autriche. A le suite de l’amendement à la loi sur la jeunesse,
c’était la mère célibataire qui recevait la garde d’un enfant né hors du
mariage, et non plus le Service des jeunes. En outre, les enfants nés hors du
mariage avaient les mêmes droits À l’héritage que ‘les enfants légitimes, et le
conjoint survivant pouvait continuer a vivre dans le logis commun. Aucune loi
particulière ne traitait du statut de la f‘emme célibataire vivant dans une
union consensuelle. Les dispositions de plusieurs lois, telles que la loi sur
les loyers, la loi pénale et l’acte procédural pénal, donnaient cependant aux
partenaires non mariés d’une union les mêmes droits qu’aux partenaires mariés.

332. Les membres du Comité se aont déclares satisfaits du rapport et,
notamment, des informations fournies sur les lois les plus récentes ainsi que
des réponses détaillées et franches. Ils ont souligné l’intérêt du travail
systematique et décentralisé de l’Autriche pour la promotion de la femme ainsi
que les mesures très positives qui avaient eté prises pour améliorer leur
situation. Ils ont noté l’amélioration de la situation de la femme dans de
nombreux domaines et ont félicité l’Autriche des mesures prises pour mettre un
terme au sexisme dans la publicité.

333. Les membres ont estimé que les progrès qui avaient été accomplis  par
l’Autriche dans le domaine de la promotion de la femme prouvaient la volonté
politique de ce pays de réaliser l’égalité. En outre, le fait de reconnaître
les obstacles restant k résoudre étL,it un pas important vers des SU~C&S
futurs. Il conviendrait cependant de procéder prudemment à des modifications
pour éviter les dangers d’un coup de fouet en retour, en particulier dans le
secteur privé. Comme l’Autriche atait le pays hôte des sessions du Comité
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, il a été proposé
que ce pavs ne se contente pas de faire connaître la Convention, mais devienne
aussi un centre de formation  sur la Convention, tant pour des participants
nationaux que pour des participants internationaux et, en outre, qu’il
favorise la recherche sur la Convontion et sensibilise l’opinion publique.

X.Qugesl.atis

334. Le Comité a examiné le deuxième rnpport périodique de la Yougoalavie
(CEDAW/C/l3/Add.23) à sa 1868 séance, le 30 janvier (voir CEDAW1C1SR.186).

335. La représentante de la Yougoslavie R appelé l’attention sur les
changements importants intervenus clans son pays sur le plan interne, ainsi que
dans la vie politique et économique, depuis la rédaction du deuxième rapport
périodique. Elle a dit que le processus de réforme prévoyait la
démocratisation par le pluralisme politique, la participation de plusieurs
partis aux élections et l’élargissement. et. la protection des droits et
1ibertGs de la personne humaine. Sur le plan économique, 1’ égalité de toutes
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pilllrnsv”=--les formes de propriéte etait affirmee et la libre entreprise et la libre
concurrence allaient: êt.re introduites. Ln promotion et la prot.ect.ion des
droits et libertés de la personne humaine au niveau internationrl
constituaient un Clément important de l’ensemble de la politique étrangère de
la République. La Yougoslavie avait continué d’oeuvrer activement eu sein du
Mouvement des pays non alignés afin de renforcer le rôle des femmes dans le
développement et de Promouvoir I.a condition de la femme en tant qu’élément
essentiel d’un développement social humain et juste et de la paix dans le
monde.

336. La representante de In Yougoslavie a dit que le rapport avait rit.6 Rtnbli
en cooperation avec des orqanisations feminines.

337. Le processus de restructuration économique n’avait pas eu, sur l’emploi
des femmes, des conséquences plus néfastes que sur l’emploi des hommes, bien
que l’on ait assisté à une baisse globale des possibilites  d’emploi. La
legislation des différentes unités Eédérales prévoyait une protection spéciale
contre le licenciement du à l’introduction de technologies nouvelles ou à la
situation économique, a l’intention des travailleuses pendant la grossesse ou
des travailleuses ayant de jeunes enfants ou des enfants handicapés. Le
Gouvernement yougoslave comptait profiter de l’Enquête nationale de 1991 pour
etablir des statistiques ventilées  par sexe, afin de faciliter l’évaluation
de6 progrès de la promotion de la femme et d’identifier les obstacles qui s’y
opposent. Le syst&me d’indicateurs de la condition de la femme serait
amélioré grêce à des enquêtes spécialisées menées par des établissements
scientifiques et des instituts de recherche.

33R. A propos de l’article 3, la représentante a dit que des efforts étaient
deployés pour réunir des données sur l’incidence de la violence dans la
famille. Une analyse des condamnations indiquait que, dans la majorité des
cas, c’étaient les femmes qui étaient victimes, soit de violence sexuelle (de
viols, essentiellement) soit de violence dans la famille. Peu de cas de
violence dans la famille étaient signalés parce que des pressions sociales
s’exerçaient sur les femmes pour qu’elles protègent leur image et le bien-être
de leurs enfants et parce qu’elles craignaient la vengeance de leur conjoint,
dont elles dépendaient économiquement. La représentante de la Yougoslavie a
dit que des litdnes téléphoniques spéciales et des services de secours
d’urgence, fonctionnent sur une base b&&ole, avaient été mis en place dans
plusieurs villes. Les nouvelles associations et organisations féminines
avaient fait pression sur la communauté pour qu’elle élabore des politiques
préventives et a long terme propres a combattr la violence dans la famille.
La législation des républiques et des province6 ,arantfssait  aux hommes et aux
femmes la protection de la vie et l’intégrité corporelle. La Constitution
yougoslave reposait sur A conviction que la vie humaine et le corps humain
étaient sacro-saints et inviolables, et ce principe s’appliquait aux deux
sexes. La législation pénale assurait la protection des femmes contre divers
délits de caractère sexuel. notamment le viol. La législation pénale de la
République de Slovénie avait étendu la protection juridique aux cas de viol
commis au sein du mariage ou d’une uni.on consensuelle, reconnaissant ainsi la
liberte de la femme de décider de sa vie sexuelle dans les situations de
cohabitation. Sur le territoire de la province autonome du Kosovo et de la
Metohijn, le délit de viol avait pris une coloration politique en raison des
activités dirigées par les nationalistes et séparatistes de la minorité
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nationale albanaise contre les Serbes et les Monténégrins, et cet état de
choses avait abouti à l’amendement du droit pénal de la République de Serbie.
Des peines sévères, allant de 3 à 10 ans d’emprisonnement, étadent prévues
afin d’assurer la protection voulue aux femmes et d’empêcher le viol pour des
motifs nationalistes. La représentante de la Yougoslavie a dit que les
renseignements fournis aux membres à ce sujet reposaient sur des recherchas
menées par l’Institut d’études sociologiques et criminologiques de Belgrade.

339. A propos de l’article 4 et des mesures spéciales provisoires prises pour
accroître le nombre de femmes dans les organes décicionnaires. les organismes
politiques et les organisations autogestionnaires, la représentante de la
Yougoslavie a dit qu’avant 1989 des femmes étaient régulièrement élues aux
postes les plus élevés dans les organisations gouvernementales de la
Féderation et des Républiques et dans les organisations sociales et les
organismes du travail. En Serbie, les associations féminines et les partis
avaient réagi aux mauvais résultats des élections et a la participation
insignifiante des femmes au niveau de la prise de décisions depuis deux ans en
demandant l’introduction dans la procédure électorale, de listes distinctes
de candidates et l’assurance d’une égale représentation aux assemblées. Dans
le cas du Gouvernement de la Serbie, où le nombre de représentantes était très
faible, il avait été suggéré qu’une assemblée parallèle de femmes, ainsi qu’un
ministère pour les femmes, soient créés.

340. En réponse a une question sur l’article 5 de la Convention, la
représentante a expliqué que les mesures qui avaient été prises dans le
domaine de l’éducation, de la santé, de la planification familiale et de la
culture, en vue de surmonter les convictions et préjugés traditionnels
concernant la position et le rôle de la femme dans la famille et dans la
société, avaient eu des résultats tres inégaux en raison du décalage
considérable du niveau de développement économique des diverses régions du
pays et en fonction des caractéristiques religieuses, ethniques et culturelles
de ces régions. La présentation de la condition sociale de la femme dans les
médis6 et a la télévision, en particulier, restait encore incorrecte et
inexacte. On constatait une différence marquée entre l’approche adoptée par
la presse politique et informative et par les revues féminines. Elle a ajouté
que la participation des organisations féminines aux campagnes électorales nu
niveau des éléments fédéraux, l’année dernière, avait bénéficié d’une bonne
couverture par les médias. Les problèmes essentiels lies a la condition
sociala de 1s femme avaient été bien traités à l’échelon national et même
monllial, ce qui prouvait la sympathie et le soutien apportés par les médias
aux intérêts des femmes dans la société,

341. La représentante a dit qu’on ne disposait pas de statistiques méthodiques
et fiables sur l’incidence de la prostitution. Les données, quand il y en
avait, provenaient du Secrétariat aux affaires intérieures et portaient sur le
nombre d’infractions. On avait constaté une diminution du nombre
d’ infractions signalees, qui était tombé de 200 À 75 entre 1970 et 1985, mais
on attribuait cette diminution à une plus grande tolérance a l’égard de la
prostitution de la part des autorités, plutôt qu’à une véritable diminution de
celle-ci. Les migrantes d’Europe orientale, dont ïa situation économique et
sociale était. mauvaise, représentaisnt maintenant un pourcentage important de
la population des prostituées, mais la police les surveillait très
étroitement. La représentante ne voyait pas de rapport entre l’extension du
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SIDA en YOUgOSlaViO  et la prostitution, parce qu’en général les prost.ituéeo
étaient alcooliques mais pas toxicomanes. En réponse à une demande de
précisions sur ce point, elle a dit que les statistiques avaient montré qu’il
n’y avait pas de rapport entre ces deux fléaux et que les prostituées
migrantes nvaient été examinées par les services médicaux. Il n’y avait que
31 cas signalés de SIDA parmi les femmes en Yougoslavie, notamment deux cas
d’infection6 de mkre a enfant. Il n’y avait aucune discrimination dans
l’enseignement. l’emploi ou les services de santé à l’égard des sidéens.

342. A propos de l’article 7, en réponse à la demande d’information sur le
mouvement féministe et les organisations féminines en Yougoslavie, la
représentante a fait observer que la Conférence sur les questions relatives à
la condition sociale de la femme au sein de l’Alliance socialiste des
travailleurs de Yougoslavie avait été abolie au début de 1991. Le Conseil
fédéral avait été prié de créer una Commission de la condition de la femme,
qui serait l’organisme gouvernemental chargé de régler les problèmes des
femmes conformément à la législation nation ‘e. Les groupements *féministes,
les partis politiques et les organisations n~tionalistec et religieuses
avaient été tres actifs au cours de la campagne électorale et avaient
participé à des réunions nationales et internationales. Il s’était avéré
impossible d’obtenir des informutions précises sur le nomll’,e de femmes membres
des nouveaux partis politiques en raison de difficultks  récentes dans le
domaine de l’administration et de l’organisation. Les analyses des résultats
des élections avaient montré que la présence d’un nombre cmnsidérable  de
femmes dans les instances supérieures des partis n’avait pas servi à les faire
inclure dans la liste des candidats présentés par ces partis, et que leur
présence n’avait pas empêché que les femmes obtiennent des résultats médiocres
aux élections. Elle a signalé que la représentation des femmes dans les
parlements des républiques s’élevait à 13 ‘b en Slovénie, 4,6 0 en Croatie,
2,9 % en Bosnie et Herségovine, 3,3 $ en Macédoine, 4 ‘b au Monténbgro et
seulement 1,6 % en Serbie. La représentante a attiré l’attention sur le fait
que la majorité des projets électoraux des partis ne contanait aucun programme
spécifiquement consacré à la condition de la femme et que c’itait seulement
grâce à l’action des organisations féministes que cette question avait pu y
être incluse. La participation réduite des fnmmes au niveau décisionnel de la
vie politique atait peut-ètre due en partie à la démocratisation du systèma
politique qui permettait de choisir un grand nombre de candidats plus
1 ibrement, mais à son avis le système multipartite sera en définitive mieux
apte a améliorer la condition de la femme.

343. A propos de l’article 8, la représentante a dit que la Yougoslavie avait
fait preuve d’initiative en matière de questions féminines aux échelons
national et international. Toutefois, l’insuffisance des fonds investis dans
les programmes destinés à mettre en oeuvre les stratégies nationales en avait
limité l’efficacité. En réponse à une question sur la mesure dans laquelle
les femmes avaient la possibilité de représenter la Yougoslavie sur le p.Ian
international, elle a dit que l’on comptait 116 femmes diplomates au
Secrétariat fédéral des affaires étrangers6  (contre 880 hommes), dont trois
occupaient des postes de rang élevé. Il y avait des femmes dans les Missions
permanentes auprès de 1’ONU et des organisations apparentées, ainsi que des
membres et des chefs de délégation aux diverses conférences sur le désarmement
et sur les questions économbques et sociales. Bien que la Yougoslavie fi&
sous-représentéd  0. l’ONU, les femmes yougoslaves occupaient deux postes de
directeur.
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344. En ce qui concerne 108 ronraiynoments  demandé8 sur l'enseignement au
titre de l@art&cle  10, la repré8entanto  a diclar/  que 95 0 de8 fil les
ruivaiont  l'onreignoment  éPimontait  au niveau ficiiral,  mais  qu'il y avait des
différence8 selon le8 Tégians. Dans  l~enseignemeat  8econdafre,  l e s  f i l l e s
repr/rentaieat  moins de 50 B de l ’e f fecti f  total . Elle a expliqué cette
différence par  la8 croyances  traditionnel les, la rérurgence  du traditionalisme
dan8 certaine8 régions et l 'influence de la religion. Dan8 les régions
rurale8 et montagneuees,  les problàmas  économique8 et les perspectives plutôt
sombres d'emplois futurs expliyuaient  aussi pourquoi les filles quittaient
l ' éco le . Les profes6eur8, les travailleurs sociaux, le8 fonctionnaires des
services d'orientation professionnelle et diverses organirations
socio-politique8 o'efforçaient  d'inverser cette tendance. De8 programmes de
développement régional complets avaient été adopt68.  On notait encore une
tendance notable à l'orientation des filles  vers les emploi8 traditionnels.
Les fesxnes  reprénentaient  86 b du personnel de l'enseignement, 83 0 de celui
des services de ranté et occupaient 81 0 des emplois économiques et
commerciaux, alors qu'elles ne constituaient que 10,4 'k des élèves se
préparant à travailler dans l'industrie mécanique ou la métallurgie. Les
autorités scolaires, les institutions d'orientation professionnelle et les
agences d'emploi s'efforçaient de modifier l'orientation professionnelle des
filles afin d'éliminer la oégrégation  des sexes dans l'emploi et de préparer
les fillss aw travaux nécessaires dans une société socio-économique et
technologique moderne.

345. Le système d’enseignement en Yougoslavie comprenait x a) l’enseignement
ordinaire (élémentaire, secondaire, écoles normales et enseignement
supérieur); b) l'enseignement des adultes par des cours du soir danc les
universités populaires et les autres établissements d'anseignementz  enfin
c) l'enseignement profeseionnel  sur le tas, organisé dans les entreprises et
dans des établireements  d'enseignement spécialisé. L a  s c o l a r i t é  é t a i t
obligatoire jusqu'à l'âge de 17 ans. Le pourcentage de la participation des
femneo aux stages 4e perfectiannement  et de recyclage était lié à leur besoin
de 88 préparer b rentrer sur .B marché du travail. Laur faible participation
aux prograrmaes de formation professionnelle et de formation supérieure
s'expliquait par leurs obligations à l 'égard de leur famil!,, et notsmnent  de
leur8 enfants, facteur8 qui étalent exacerbés an période de crire économique.
La représentante a déclaré que des mesures d'ordre général étaient priaes pour
améliorer Ia gasmne  des classifications des travailleurs dans le procesms  de
restructuration économique. Aucune me8urer aucun prograsxne  ne concernait
spécifiquement les fenxws, mais  les mesures d'ordre g&&ral excluaient toute
discrimination.

346. Dans les programmes de base de l'enseignement él&mentaire  et de
l'enseignement secondaire, des cours d'Éducation sexuelle  et de planification
familiale étaient prévus. Ces prograsxnes  variaient relon Las provinces et les
v i l l e s . Les problème8 de planification familiale et de contraception
relevaient des services sanitaires et soci.aux. La représ ntante  a commenta la
résolution de 1989 de l’Assemblée fédérale sur les fondements de la politique
de planification démographique et familiale qui avait pooé le8 bases de8
politiques dans ce domaine. Les objectifs étaient las suivants : orienter les
programmes des établissements d'enseignement vers le8 principe6 d'enseignement
moderne st le8 progrès techniques; renforcer la coopération entre les
professeurs et les parents au sein des coxununaut~s  rociopolitiquesr  enfin,
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dans la réalisation de ces politiques, mettre au point une méthode
interdisciplinaire pour les activités visant à rendre plus harmonieuse6 les
relations entre les deux sexes et à dispenser  une éducation sexuelle.

347. Répondant i! une question sur le taux d’analphabétisme et sur lee
campagne6 visant à résoudre ce problème, la représentante a déclaré que les
10 B de la population qui étaient analphabètes  vivaient dans les régions
rurale6 et se trouvaient dans les couches les plus âgées de la F3pulation.
Les cours du soir, les cours donnés dans les universités des travailleurs et
les programmes d’enseignement des adultes n’étaient guère accessibles aux
femmes âgées ou aux femmes vivant dan6 les régions peu développées.

348.  R propos de l’article 11, elle a déclaré que l’utilisation de critère6
sociaux appliqués par les bureaux de l’emploi aux demandeurs d’emploi et le
système permettant de déterminer les priorités en matière d’emploi
interdisaient toute discrimination fondee sur le sexe. Les données sur la
maIn-d’oeuvre comportaient des information6 sur le sexe des personnes
employées et sur le sexe des chômeurs en plus d’autres renseignements comme la
profession, l’âge et les emplois antérieurs. La représentante a déclaré qu’il
n’y avait aucun projet particulier visant à modifier la structure du marché du
travail ou à améliorer le niveau des salaires dans les professions dominées
par les femmes, à part les projets généraux de restructuration économique.
Répondant à une autre question, elle a déclaré que de nouveaux programmes
financés par le Gouvernement étaient actuellement appliqués à l’intention des
chômeuses en vue de les aider à réintégrer Le marché du travail, à trouver un
emploi à mi-temps ou à prendre une retraite anticipée. Elle a ajouté que In
diminution du nombre des emplois traditionnellement réservés aux femmes avait
changé les préférences des jeunes filles et de leurs perenta.

349. La repréaentsnte  a déclaré que les statistiques recueillies en mars 1990
avaient montré que les fernnes  représentaient 40 $ des 6,5 millions d’employés
dans le secteur public et 53,8 S des 1 280 000 chômeurs. La tendance à long
terme montrait que la proportion de fexxnas  dans le secteur public avait
augmenté alors qu’elle avait diminué dans la masse totale des chômeurs. Les
femmes représentaient 51 ‘% de la population active travaillant dans des
exploitations agricole8 privées, mais on n’avait aucune information précise
sur le nombre de bermes emnloyées dans le secteur privé non agricole où il y
avait au total 800 000 per >nnes des deux sexes. A la personne qui demandait
une définition de l’expression “travail plus facile’*, la représentante 8
déclaré que selon la loi fédérale sur Ies droits fondamentaux des
travai l leurs. ce terme s’appliquait à des emplois qui ne risquaient pas de
mettre en danger la vie ou 1s santé des femme-s, en tensnt compte de la
nécessité de protéger leurs fonctions de reproduction biologique. Elle a
declaré que l’expression “coûts de reproduction des ménages” s’appliquait aux
éléments de hase de la vie d’une famille yougoslave de quatre personnes
(satisfaction des bassine en matière d’elimentation,  d’habillement, de
logement, d’éducation, de transport, de culture et de santé). La hauçse
rapide des prix et les tendances inflationnistes de6 deux dernières années
avaient augmente les coûts de reproductbon  des ménages et, par conséquent, les
tâches matérielles et morales des femmes, ce qui  faisait  ressortir  leurs
responsabilités familiales accrues.
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350. S’agissant des conditions applicable8 on matiire de congé de maternité,
la représentante a indiqué que les travailleuses, quelle que soit leur
profeeeion, avaient droit à un congé ininterrompu d’au moins 270 jours, consne
il était etipulé dans la Loi fédérale aur les droits fondamentaux des
travailleurs. En vertu de cette loi, chacun des parents avait le droit, sur
demande, de travailler moins  d’heures ou de prendre un congé, ce qui
confirmait le principe inscrit dans la Constitution selon lequel les deux
parents avaient les mêmes droit6 et les mêmes responsabilités en ce qui
concernait l’éducation de leurs snfants et les soins à leur donner,
conformément aux convention6 de 1’OIT ratifiées par la Yougoslavie. S i  l ’ é ta t
de santé d’un enfant justifiait des soins, la mère 8tait autorisée a
travailler à temps partiel jusqu’à la troisième  année de l’enfant. La
législation des républiques et des province6 était souple dans le cas des
enfant6 gravement handicapés. Les parents adoptifs jouissaient des mimes
droits parentaux que les parents naturels. Dans tous les cas, les conditions
d’emploi des travailleurs à temps partiel étaient les mêmes que celles des
travailleurs à temps plein. Les lois des république6 et de6 provinces en
matière de soins de santé permettaient désormais à une femme de toucher
l'intagralité de 6on salaire mensuel pendant son congé de maternité, ce qui
était un droit important. La Loi fédérale 6ur le6 droit6 fondamentaux des
travailleur6 énonçait les conditions régissant le travail de nuit des mères de
famille.

351. ;a représentante a déclaré que les statistiques disponible6 ne faisaient
pas ressortir le pourcentage de leur revenu que les femmes devaient dépenser
pour faire garder leurs enfants. Ce6 dépenses étaient assumées en partie par
les parents, sur la base de critéres économiques, et en partie par des fonds
pour les soin6 de santé, l'éducation, les soins aux enfants et la protection
sociale. Les certificats médicaux des demandeurs d’emploi ne contenaient pas
d'inEormation6  sur les grossesses, et s'il était possible de prouver une
discrimination à l'encontre d'une femme enceinte, celle-ci pouvait intenter
une action devant les tribunaux du travail. Certains services fédéraux
avaient essayé de mettre en place des systèmes  de travail à temps partiel et
en temps partagé pour intégrer les jeunes au monde du travail, mais sans grand
résultat. Aucune donnée statistique exacte n’était disponible sur le nombre
de femmes travaillant à temps partiel. L’sxprss6ion “activités non
économique6” se rapportait aux activités générales qui n’étaient pas incluses
dans l'activité économique à proprement parler telles que les services
sociaux, l’administration publique et d’autres activités n’entrant pas dans la
notion d'économie. Le terme “secteur  collectif" recouvrait lee secteurs où
l.es moyens de production étaient la propriété de la collectivité, incluant
ainsi les activités tant fkonomiques que non économiques.

352. La représentante a déclaré qu'il n'existait pas de statietiques  vantilks
par sexe sur les revenus dans la mesure où les hommes et les femme6 étaient
égaux en vertu de la Constitution et recevaient un salaire égal pour un
travail égal. Toutefois, leo femmes étaient plus nombreuses dans les secteur8
à forte intensité de main-d'oeuvre où les rémunération6 étaient faibles. En
orrtre, les chiffres montraient que le nombre total de femmes ayant un emploi
dans les 6ervices sociaux, le commerce et l'industrie textile, secteurs où les
rémunération6 étaient traditionnellement basses, avait augmenté d'environ
56 000 depuis 1987. Leur nombre avait en comparaison augmenté de 5 000 dans
les service6 financier6 et autres où le6 rémunération6 étaient supérieures à
li\ moyenne.
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73. Pour ce qui était de savoir si les père6 pouvaient se prévaloir du droit

au congé parental, la représentante a déclaré que le père d'un enfant pouvait
prendre un Congé en cas de décès de la mère ou si celle-ci abandonnait
l'enfant ou était dans l'impossibilité de prendre un congé de maternité.
L'expression "caractéristique6 psychologiques et phy6iques" des femmes
signifiait les caractéristiques relatives à leur fonction de reproduction.

354. S'agissant de l'article 12, la représentante a informé les membres du
Comité qu'en 1989 l'Assemblée yougoslave avait adopté une résolution
concernant les principes fondamentaux de la politique du pays en matière de
population et de planification de la famille. Le Gouvernement considérait la
>alanifiCation de la famille comme un droit fondamental oe la personne humaine
devant être basé sur une prise de conscience réfléchie de la nécessité d'une
parenté libre, re6pon6able et socialement consciente. Le programme de mesures
sociales visant à planifier la famille se heurtait, dan6 certaine6 régiOn6, à
la résistance de mouvements séparatistes et de quelques groupes religieux; les
programmes de formation offerts par les organismes de santé et d'éducation et
le système des Nation6 Unies s'étaient aussi heurtes a une opposition
organisée dans la région la plus touchée, le Kosovo et la Metohija. Des
mesure6 étaient prises dans les région6 les moins développées, notamment les
zones rurales et reculées, afin d'offrir une éducation sanitaire et de donner
des informations sur les méthodes moderne6 de planification de la famille.
Par ailleurs, les services d'éducation, de santé et d'aide sociale
s'employaient à éliminer les facteurs qui ralentissaient l'émancipation des
femmes et leur intégration dan6 tous les domaines. La représentante a indiqué
que malgré les campagne6 spéciales menées dans les média6 et par le biais des
services d'éducation et de santé, les attitudes à l'égard de la planification
de la famille n'avaient pas beaucoup changé. C'était le manque d'informations
ou de contraceptifs qui poussait les femmes à recourir à l'avortement conune
moyen de régulation de6 naissances. On observait des différence6 entre les
régions dans le nombre d'avortement6 par rapport aux naiosances vivantes ot,
bien que la majorité de6 avortement6 fu66ent destinés à mettre fin à une
première gro66es6e, beaucoup de femme6 en avaient eu trois ou plus. Une étude
récente réalisée par l'Institut de recherche6 sociale6 de Belgrade avait
permis de déterminer que la principale raison pour laquelle les femmes
optaient pour l'avortement était qu'elle6 ne souhaitaient plus d'enfants. La
représentante a déclaré que la résurgence des tradition6 dans certaines
régions avait donné lieu a de6 pre66ions en f?,veur de l'adoption d'une
nouvelle loi interdisant l'avortement, mais riue les organisations de femmes
défendaient le droit de la femme a la planification de la famille.

355. En ce qui concerne l'article 14. la représentante de la Yougoslavie a dit
qu'une enquête réalisée récemment avait montré que les femmes travaillant dans
l'agriculture représentaient, en moyenne, 64 % de la main-d'oeuvre féminine du
pays - Elle a ajoute que le fait que les jeunes filles de milieu rural aient
maintenant un éventail de qualifications beaucoup plus lsrge remettait en
cause le concept de la répartitiolb traditionnelle des tâches, qui voulait que
ce soient les femmes qui 68 chargent du travail manuel et les hommes qui
fassent tourner les machines. Elle a dit qu'un nombre de plus en plus grand
de jeunes femmes acquéraient des compétences dans le domaine agronome,
vétérinaire, forestier et agro-économique, et qu'au cours de l'année scolaire
1988/89, les jeunes fille6 avaient représente 37,l '% du total des étudiant6
des universités agricole6 et 41 % du total des élèves inScrit6 dans les lycées
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agricoles d’enseignement secondaire. Elle a souligne qu’il n’existait aucune ““W

discrimination en ce qui concerne le système de sécurité sociale applicable
aux agriculteurs. En outre, le fait que des femmes de la campagne
participaient $ des activités politiques avait attiré l’attention sur les
conditions de vie de la population rurale. Elle a rappelé aux membres du
Comité qu’il n’existait pas de données statistiques sur le nombre de
coopératives agricoles dirigées par des femmes, ni sur le pourcentage des
femmes parmi les agriculteurs membres d’associations, mais que le programme de
recherche statistique avait permis de mettre au point un systeme pour la
co.klecte des données qui serait utilisé à l’avenir. 1,’ intervenante c. souligné
qr*‘il n’existait pas de discriminatjw  à l’égard des femmes dans la
législation de son pays en ce qui concerne l’actes aux prêts bancaires ou en
ce qui concerne la possibilité d’acquérir des terres pour créer sa propre
entreprise. De meme, la loi n’établissait aucune discrimination fondée sur le
sexe en ce qui concerne l’héritage, la séparation ou le divorce.

356. A propos de l’article 15, ïa représentante de la Yougoslavie a dit
qu’aujourd’hui encore des filles étaient contraintes au mariage par leurs
parents, comme l’avait montré du reste une analyse ethnologique des traditions
suivies par certaines régions, notamment là où l’influence des coutumes et de
la religion était restée la plus forte.

357. En ce qui concerne l’article 16, l’attribution de la garde des enfants en
bas âge était soumise à 1 ‘appréciation du Centre d’action sociale qui tenait
compte des antécédents familiaux et surtout des intérsts de l’enfant. Il
n’existait pas de données stetistiques permettant de savoir si, au moment du
divorce, les enfants étaient confiés à leur père ou à leur mère. Toutefois,
les critères pris en considération pour l’attribution de la garde des enfants
à l’un ou l’autre de leurs parents cjtaient l’âge et le sexe .Ze l’enfant, le
fait qu’il ne fallait pas sépai;lr des enfants de même sexe, ainsi que le
niveau de vie matériel et social de:; parents. Dans la plupart des cas, les
enfants en bas âge étaient confiés à la mère, bien que de plus en plus de
pères demandent maintenant que cette pratique soit modifiée. L’intervenante a
rappelé que la politique démographique actuelle était conforme à la résolution
adoptée par l’Assemblée fédérale sur les fondements de la politique de
planification démographique et familiale (adoptée en 1989) et résuJ.tait  de la
volonté de remédier aux conséquences néfastes d’un accroissement démographique
spontané et inégal, qui avait eu une incidence préjudiciable sur le
déve:oppement économique du pays et qui s’était répercuté au plan politique en
exacerbant les relations entre les différentes nationalités qui composent le
pays. Dans la plus grande partie de la Yougoslavie (Croatie, Serbie,
Slovénie, plus la province autonome de Vojvodine), le taux de natalité était
bien au-deosous du niveau de croissance zéro, alors que dans ia province
autonome du Kosovo et de la Metohija et dans certaines régions de la Serbie,
de la Macédoine et du Monténégro, peuplées essentiellement d’Albanais, la
population doublait d’une génération à l’autre. En comparant ces situ,ations
extrêmes, il était apparu que le taux de natalité dans la province de
Vojvodine était de 0,2 pour 1 000 habitants, contre 24 pour 1 000 habitants au
Kosovo et dans la Metohija. La politique démogrephiq*-  en vigueur permettait
à chacun de décider librement du nombre d’enfants qu’, ou elle souhaitait
avoir, chaque individu étant responsable vis-à-vis de la communauté qui, elle,
devait surveiller la croissance démographique et asswer la création des
COnditiOnS n&ZeSEaires  aux planS &OnOmiqUe,  SOCial,  CUlt.Urel  et en matière
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d’Éducation, pour améliorer les conditions de vie, "humaniser" leo naissances
et hiwnonise:~  les relations entre les deux sexes. La représentante de la
Yougoslavie A communiqué  des statistiques pour 19n9 sur le nombre de mariages
et, de divorces enreqistrss danfi  les tlifferentes  régions de la You9oslavie.
Cet.ta nnnee-là, pour l’ensemble du pays, 159 126 mariages avaient 6th
contractés, sur lesquels 22 761 (soit 14.3 ‘%) avaient été rompus. Elle a
precisa  que le nombre des divorces par milliers de mariages, dans les
différentes régions, s’était établi comme suit : 259,2 au Vojvodine, 221,1 en
Slovénie, 185,5 en Croat.ie,  179,9 en Serbie, 143,6 en Bosnie, 102,7 au
Monténégro, 60,7 en Herzégovine, 60 en Macédoine, et 22.3 au Kosovo et dans la
Me tohi j a. Elle a fait observer que les divorces etaient  plus fréquents dans
les c!ommunautés les plus développées: dans les xdpubliques  les moina avancées,
le faible pourcentage de divorces s’expliquait surtout par l’éducation
traditionnelle des femmes et leur dépendance &conomlque vis-à-vis de l’homme.

358. En réponse & d’autres  questio:rs pos&es ~AI’ des membres du Comité, la
représentant3 de la Yougoslavie a dit que des mesures étaient actuellement
prises pour kliminer les disparites rRc;ionales  qui freinaient la promot.ion de
la femme, mais que le Gouvernement entendait maintenir celles qui ne leur
itaisnt  pas prejudiciables. Elle a dit que des accords bilatéraux avaient 6th
conclus pour aider un million de travailleurs émigrés yougoslaves en Europe
occidentale k recevoir une instruction et éventuellement à rentrer dans leur
pays. Dans certains cas, t’étaient.  surtout des Gitans et des Albanais qui
avaient cherché a obtenir le droit d’asile et le statut de réfugiés dans
certains pays occidentaux. La Yougoslnvie s’efforçait de résoudre ce problème
0 l’aide de contacts bilatéraux dans les pays intéressés.

359. Les membres du Comite ont félicité 10 Gouvernement de la Yougoslavie de
ce deuxieme rapport périodique et des informations et des données complètes
qu’il avait fournis. Ils apportaient un soutien sans réserve aux efforts
déployés par les femmes yougoslaves pour préserver les droits qu’elles avaient
clé jà acquis, compte tenu notamment des difficultés que connaissait
actuellement le pays.
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V. MOYENS D'ACCELERER LES TRAVAUX DU CUMITE

360. Le Comité a axaminh 1s point 7 de l’ordre du jour à sas 1738, 176e, 18On,
1858, 186a et 187 séances les 22, 23, 25, 30 et 31 janvier, respectivement
(voir iEDAW/C/SR.173, 176, 180 et 185 à 187).

362. A la 1730 séance, le Directeur adjoint de la Division da la promotion tlt+
la femme a présenté ce point de l’ordre du jour et a soumis un document de
travail sur l’amklioration  de l’appui au Comité. Il a noté que cet sppui
pourrait être améliore par une combinaison de mesurau de rationalisation que
prendrait le secrétariat sur lez points suivants I numérotation et diffusion
de In documentationt meilleure intégration de l’appui organique fourni nu
Comité dans le programme de travail de la Division; introduction de certaines
améliorations dans les procédures d’examen de l’information par le Comitft et
amélioration de la programmation des demandes.

3G2. Après une discussion générale au Comité, la question a été renvoykm  hu
Groupe de travai 1. I pour examen.

363. A la 176e séance, le Comitë a examiné la procédure de préparation des
questions relatives aux deuxiàmas rapports périodiques et les moyens
d’améliorer le dialogw entre le Comité et les Etats parties lorsque les
rapports sont présentés.

364. A la 18Oe séance, le Comité a débattu des rapports initiaux et des
deuxikmes rapports périodiques qui seraient examin&s à 80 onzième session et a
arrêté la composition de son groupe de travail prosession pour 1992.

365 . A la 1850 séance et à la 1869 séance, le Comite a examine les
proposition:~ formulées par le Groupe de travail 1 et les a adoptées telles
qu’elles sont énoncées aux paragraphes 367 à 396 ci-dessous.

366. A la 1879 séance, le Comité a évalué les travaux de sa dixième session et,
a presenté des propositions au sujet des travaux de la oneième sessi et des
sessions suivantes. 11 a fixé d’autre part les dates auxquolles serait
convoquée la onzi&me session.

1. Alduaxationdakseurir;ak-au

367. Le Comité a pris note des mesures prises par le secrétariat pour
rationaliser le choix des documents et intégrer son soutien au Comité de facon
plus organique au travail d’analyse des politiques menées par la Division de
la promotion de la femme.

3Ut3. Le Comité a demandé au secretariat d’effectuer, à l’intention des membres
une analyse de tout rappor d’un Etat partie des qu’il lui parvient et ds
communiquer cette analyse aux membres aussitôt qu’il aura été décide que
1’Etst partie concerné présentera son rapport. Chaque analyse devra contenir,
outre un examen de la teneur du rapport sur la base de la Convention et des
directives générales, une indication de la relation de la teneur dudit rapport
avec a) les données présentées dans le rapport initial, le cas khéant: b) les
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quaetions auxque.ller  il n’a pas encore ét6 apporté de réponset c) les rapports
ultérieurs et d) les compléments d’information statistique provanant d’autres
entités des Nations Unies. L’analyae devrait également indiquer quels wtrt?fi
rapport0 eur le paye en queetion  cnt pu être établis, eoit pbur d’8ütres
organes compétents en matière de traités relatife aun droits ôe l’homme, soit:
conformemont à das conventions d’ institutions spécialisées des Nations llnies.
Il devra au%#i  y figurer, le cas échéant, des informations fournies
speciflquement  par les institutions spécialisees des Nntions Unies, y compris
des extraits de statistiques de 1’WNICEF.

369. Le Comité a décidé que des,analyses de certain?3 articles da la Convention
ainai qua de questions spéciales relatives à la formulation de recommnndotion:;
et de suggestions générales devraient être réalisées par le secrétariat, sous
la forme de documents officiels de présession, pour distribution gerr&T nla, et:
être inscrites à l’ordre du jour provisoire de la session suivante dk. Comité,
ordre du jour qui aeraft approuvé à la fin de chaque session. Il a demande
que ces analya,Pa soient largement. diffusees auprès des gouvernements et des
organisations non gouvernementales, conformément aux procédures de
l’Organisation des Nations Unies.

370. Il a également décide, conformément aux recommandations d ’ ordre gonérnl
en vigueur, que les Etats partie6 qui n’auraient pas présent.6 leurs rapports à
la fin de la dixième session pourraient, s’ils le désiraient, les regrouper en
un rapport unique. Dans le cas où le rapport en retard est un rapport
initial, il a été décidé que le rapport combiné devra être détaillé et couvrir
tous les aspects de la Convention ainsi que des recommandations génerales du
Comité, décrire la situation nctuelle des femmes et s’efforcer de montrer les
changements qui se sont produits depuis l’entrée en vigueur de la Conventi.on
dans le pays inté lssé. Ce rapport devrait également décrire les obstacles
qui ont entravé 1 application de la Convention. Ces rapports devront etre
numérotéti par le secrétariat de sorte qu’il soit possible de déterminer ceux
qui sont combinés.

371. Le Comité a décidé de porter à l’attention de la sixième réunion des
Etats parties à la Convention, qui doit avoir lieu en 1992, la situation en ce
qui concerne les rapports en retard et il a encouragé  les Etats parties qui ne
l’avaient pas encore fait à présenter leurs rapports.

372. Le Comité a approuvé les mesures priseo par le secrétariat pour apporter
une assistance technique aux Etats parties dont les rapporte sont en retard,
an utilisant pour cela des fonds provenant du budget du programme ordinaire de
coopération technique de l’Organisation des Nations Unies, et il a encouragé
les Etats parties ir profiter de cette assistance en vue de renforcer
l’application de la Convention ainsi que les mécanismes nationaux de promotion
de la femme. La possibilité de bénéficier d’une telle assistance devrait titra
mentionnée Pi:~ 10 secrétariat lorsqu’il invite un gouvernement d’un pays on
développement. A présenter son rapport:.

373. Le Comité a décide, au titre du point 6 de son ordre du jour, d’offr1.r la
possibilité à des spécialistes de6 institutions spécialisées et autres
organismes des Nations Unies de présenter au Comité, en séance plénière, des
informntions relatives à des articles précis de la Convention ou à des
question6 en cours d’axamen, en vue de formuler des recommandations et.
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rugg*rtionr  do caractèrm géaéral. to cm ichésnt, ~0s opécielirtes  pourraient
iitrr invitir  à participer  aux travaux des groupes de travail.

374. Le Comiti  e priS 1~ orcrkariat  de faircb apparaître dans las analysea de
crrtaiar  articles de la Convention dee informations fournies par les
institutions rpicialisier  et par d’eutros organismes  des Nations Unies et, le
ca6 échéant, dm leur dsmander de réaliser des études qui seraient soumises a
l’oxamon du Comité au moyen dos micsniemes interinstitutions de coordination.

375. Le Comité a d&idi de sélectionner at de pasaer en revue certains
articles et autres questions qui seront examinés lors des sassions ultérieures
I.îdnII  le cadre d’un programme à long terme, sans préjudice des modifications
éventuelles qui pourront se révéler nécessaires du fait de nouveaux
d6velopprmento  et de nouvelles priorités résultant de l’examen des rapports
des Etats parties.

376. Le Comité prie le secrétariat d’établir, pour chaque session &u Comité, a
titre d’information, un rapport sur les incidences pour ses travaux de6 thèmes
prioritaires qui ont éta etablis ou qui sont en cours d’établissement en vue
de leur examen par la Commission de la condition de la femme.

377. En ce qui concerne le temps limité dont il dispose pour examiner les
rapports des Etat6 parties, le Comité a note que le nombre des rapports
présentés, mais non encore examinés, ne faisait que croître. Il a rappelé que
dans des circonstances analogues0 8a septième session avait été prolongée de
quatre jours afin qu’il pût disposer de plus de temps pour examiner davantage
de rapports et traiter d’autrea questions de fond inscrites à son ordre du
jour. Il a rappelé en outre sa suggestion au Conseil économique et social
IV . . . de prier l'Assemblée générale d’approuver à nouveau à titre de dérogation
aux dispositions da l’article 20 de la Convention que le Comité tienne huit
séances supplémentaires en 1989 et, eu egard aux incidences financières de
cette euggeetion, de lui fournir les ressources nécessairee a la tenue de ces
sérrnces supplémentaires” (suggestion 1, adoptée à la septième session du
Comité). Le Comité a noté que, par sa rkolution 431100 du 8 décembre 1988,
l'Aaaemb16e générale avait décidé de maintenir à l'étude la demande de séances
supplémentaires formulée par le Comité.

378. Le Comité  a décidé qu’au cas où le nombre de rapports reçus, mais non
encore examinés, acgmenterait  d’ici à sa onzième session, il renouvellerait sa
demande de séances supplémentaires. Il a décidé en outre de recommander aux
Etats parties de réfléchir sur ce problème, afin de rechercher une solution
durable, y compris un amendement a apporter à l’article 20 de la Convention.

. . .3. WSderraui  sa;l;ynt -a la onsiema.
379. Le Comité  a décidé d’examiner à sa onzième session huit rapports au
total, 8 savoir trois rapports initiaux et cinq deuxièmes rapports
periodiques, afin de ménager un temps suffisant pour d’autres questions. Il a
dkcidé! que les rapports seraient choisis paur examen dans l’ordre de
réception. Si un Etat partie ne souhaitait pas présenter de rapport, le
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secrétariat serait autoriré  i choisir un autre  Etat partie dans la lista  de
réserve, égalemont  dans l'ordre de réception. Il a donc été établi la liste
ci-après pour 10s rapports initiaux et les deuxiimer rapporta p/riodiquoo  :

Honduras 11
Roumanie
Yémen 91

Guyana
Ba-bades
Iraq
Madagascar
Kenya
Guatemala
Ghana

El Salvador
Sri Lanka
Espagne
Nicaragua
Venexuela

Tchécoslovaquie
Chine
République

de Corée
Pérou
Bangladesh
Equateur
France

..’Qnte de .muW
Lzr(3ysl(a Data-

2 avril 1984 3 décembre 1986
6 février 1983 14 janvier 1987
29 juin 1985 23 janvier 1989

te de raservu

3 septembre 1982 22 janvier 1990
3 aeptembrm  1982 11 avril 1990
12 aeptemb~e  1987 16 mai 1990
16 avril 1990 21 mai 1990
0 avril 1985 4 décembre 1990
11 soptombre  1983 21 janvier 1991
Ier février 1987 28 janvier 1991

18 septembre  1986 18 décembre 1987
4 novembre 1986 29 décembre 1988
4 février 1989 9 février  1989
26 novembre 1986 16 mars 1989
Ier juin 1988 18 avril 1989

-a

18 marfi 1987 16 juin 1989
3 septombre 1986 22 juin 1989

26 janvier 1990 19 Cécombre 1989
13 octobre 1987 13 février 1990
6 décembre 1989 23 février 1990
9 décembre  1986 26 mai 1990
13 janvier 1989 12 décembre 1990

CEDAW1C151Add.44
CEDAW/C/S/Add.45
CEDAW/C/5/Add.61

CEDAW/C/5/Add.63
CEDAW1C151Add.64
CEDAW/C/S/Add.66/Rev.l
CEDAW/C/S/Add.65
CEDAW/C/KEN/l-2
CEDAW/C/(NA/l-3
CEDAW/C/GHA/l

CEDAW/C/13/Add.12
CEDAW/C/l3/Add.l8
CEDAW/C/13/Add.l9
CEDAW/C/13/Add.20
CEDAW/C/13/Add.21

CEDAW1C1131Add.25
CEDAW/C/13/Add.26

CEDAW/C/13/Add.28
CEDAW/C/13/Add.29
CEDAWX/l3/Add.%O
CEDAW/C/13/Add.31
CEDAW/C/FRA/2

a/ Le secrétariat a également reçu le deuxième rapport périodique.
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,4. Svumdmlrn

300.  La Comité a Qiaidi  do priparor  das observations  sur certains articles de
la Convention  pour aider i la formulation do roconmanUation8  du Comité
rolatiws  i cas articlos.

381. Lm Comiti a diaidé de yrocider dm la façon suivante I

a) A chaque session, il fisors un prograssne pour les deux ou trois
prochaines sessXons, loque1 pourra êtrs-xévisé at modifié à chaqus eeasion
sufvante J

b) Il  chois ira  un ou plusiourr  articles ou sujets d’études  des membres
SO porteront volontaires pour faArm partie d’un groupe de travail qui
perticipmra  à cmm kudasr

cl Lm rocritariat  établira un rapport d’information ainsi qu’un
document prtisossion  pour mxmmn par lm Comité lorsqu’il analysera l’article en
question an se  basant  sur  8

il i,ms rappor t s  dmr Etats  partimst

ii) Los rapports du Comité;

i i i ) Lms Stratégies prospmctives  d’action de Nairobi pour la promotion de
l a  fmmmt

iv) D’autrou documents dms Nations  Unims disponibles au Secrétariat;

VI Dmr informations provmnant  d’institutions spécialisées des
Nations Unies l t d’organisations non gouvsrnemmntsles.

382. Lm Comité a dicidé qum lm progranmne  pour lms trois sessions prochaines
sera 1s suivant 8 *

b l a  w mn w : articlm  6  (mt  au t rms  articlms re la t i f s  à
l a  violmncs a l’igard dms fsnmnos,  a u  harcilemmnt soruml  e t  à
1 ‘exploitation dmr fssunms)  .

\A la V mn WI.3 : articles 9 et 16 (et autres articles
ayant trait  ir la  fsmillm).

en w D articles 7 et  il.

,
5 .  e de travail

.
w

383. Le Comité a prié ses membres de faire preuve d’une certaine réserve
lorsqu’ils soumettmnt des qumstions  au groupe de travail présession et posent
des questions 8 la représmntante  de 1’Etat partie au cours d’une session.
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384. Le Comité a décidé qu'au cours de chaque session le temps alloua pour Ios
questions et/ou les observations des membres devra être limite n trois minutes
au maximum.

305. Le Comité, rappelant sa décision de désigner un membre de chaque &gion
pour qu'il participe au groupe de travail présession, a désigné les mombres et
suppléantes suivants pour le Groupe de travail présossion  do 1992 :

Mme 4na Maria Alfonsin de Fasan (Argentine), et Mme Désir& Rernard
(Guyana) comme suppléante

Mme Elizabeth Watt (Australie), et Mme Hanna Beate Schopp-Schilling
(Allemagne) comme suppléante

Mme Zagorka Ilic (Yougoslavie), et Mmo Tatiana Niko' leva (Union des
Républiques socialistes soviétiques) comme supp1éant.o

Mme Teresita Quintos-Deles  (Philippines!, et Mme Ryoko Akiunatsu ($Japon)
comme suppléante

Mme Kongit Sinegiorgis (Ethiopie), et Mme Emma Aouij (Tunisie) comme
suppléante.

7. ~4ela~BmgsassFM~~~Qm~~

386. Le Comité a décidé que sa onzième s<tssion aurait lieu du 20 au
31 janvier 1992 au Siège de 1'ONU à New York et que le groupe de travail
présession se réunirait du 13 au 17 janvier 1992.

. Q 88 .  Wn du travai l  de la  WessioJ.I-a-t-&!&&IWti.QUR. .'simux-le wawu.l de la !,?mbme =e=-

387. Le Comité a &Valué les travaux de sa dixiome session et présenté des
suggestions au sujet des travaux qu'il accomplirait a sa onzième session et
aux sessions suivantes. Un certain nombre de suggestions ont été faites et
des conclusions ont été dégagées au sujet des méthodes de préparation de la
session et du travail de la session elle-m8me.

388. Le problème de la comparabilité des renseignements statistiques entre les
rapports d'un merne pays et entre les rapports de différents pays et des moyens
d'assurer cette comparabilité a été soulevé. 11 a et& demandé au secrétariat
de s'efforcer de presenter, dans ses analyses des rapports des Etats parties.
des statistiques qui montreraient les tendances à l'aide d'indicateurs
comparables. Dans certains cas, tant de statistiques étaient présentées qu'on
redoutait qu'elles n'obscurcissent  les principales tendances. Il a eté note
que ]L'on ne pouvait jamais être tout a fait sûr si les informations préseutées
par un Etat partie fournissaient bien un t;Ihleau complet et. exact de la
situation des femmes dans le pays en question.
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389. Les possibilités de collaboration des organisations non gouvernementales
avec le Comitii ont été misas en relief. Les moyens de faire participer les
organisations non gouvernementales, surtout celles des pays en développement
k ses activités, ont été étudih, compte tenu des contraintes financiéras.  Il
a été souligné que ces organisations elles-mêmes pouvaient faciliter cette
participation; par ailleurs on a mentionné le travail accompli par le Comith
d’action international pour la promotion de la femme pour encourager le
développement des organisation s non gouvernementales nationales dans les pays
en développement. Le Comité a prié le secrétariat d’inviter dans ses
publications intitulées Femmeb  20QQ et 8-m le6 organisations non
gouvernementales à fournir au Comité des renseignements et il a prié le
secrétariat d’envoyer les renseignements ainsi reçus aux membres du Comité.

390. On s’est demandé quel type de questions il convenait de poser aux Etats
parties au cours de l’examen du deuxième rapport périodique et des rapports
périodiques ultérieurs. Outre la question de leur nombre, il a été dit que
les questions établies devraient être plus précises et être axées sur des
domaines particuliers où 1’Etat partie avait pris une initiative
particulièrement utile ou faisait face à un problème particulier afin que le
Comité puisse examiner ces aspects en détail. Cette approche serait
particulièrement pertinente pour l’examen du troisième rapport et des rapports
ult.érieurs. A part les mambres du groupe de travail présession, les autres
membres qui souhaiteraient accorder une attention particulière à des pays
donnés, en particulier à ceux qui présentent des rapports initiaux, pourraient
entreprendre un travail préparatoire spécial.

391. On a souligné l’intérêt de faire en sorte que ce soit un représentant du
bureau national chargé d’appliquer les plans d’action dans le domaine de
l’égalité qui présente le rapport et évoqué les problèmes qui se posent
lorsque le rapport est présenté par quelqu’un de moins compétent. Il a été
demandé au secrc.tariat de faire connaître aux Etats parties, dans la lettre ou
il les invite à présenter leur rapport, la préférence du Comité pour ce type
de présentation. En outre, l’opinion a été exprimée que, si de nombreux Etats
parties souffrent de contraintes financières, il importe qu’ils accordent un
rang de prioritci approprié à la Convention.

392. Des regrets ont été exprimés au su-jet du fait que le Comité n’avait pas
été en mesure de présenter de brèves conclusions et recommandations aux divers
Etats parties après leur présertation, où il aurait mis en relief les
réalisations particulièrement intéressantes ou suggéré des domaines auxquels
les Etats parties pourraient envisager d’accorder une attention spéciale afin
de surmqnter un obstacle donné. Un membre du Comité a suggéré que pour la
onzieme session on étudie la possibilité de prévoir une séance privée de brève
durée à la fin de chacune des présentations afin d'établir des conclusions sur
les questions de fond. La possibilité que le représentant de 1’Etat partie
assiste à toute la séance ou à la fin de la séance  a également 6th suggérée.

393. Le rôle du Comité dans l’identification des tendances a aussi 6th
souligné et ii a été noté que cet organe avait examine plus de 60 rapports des
Etats parties. Il a été estimé que l’examen des tendances devrait aider à
préciser les domaines où des recommandations générales sont souhaitables. Il
a éte noté que les recommandations du Comité devenaient de plus en plus

- 92 -



précises et qu’il conviendrait peut-être de passer on revue et de mettre R
jour les reconunandatiow  précédentes et les directives génerales  concernant
l’établissement. des rapports.

394. Enfin, la nécessité de faire en sorte que les travaux du Comité
beneficient  d’une vaste diffusion a été mise en relief. Le Comité a prié le
Département de l’information du Secrétariat d’établir, dans le cadre de ses
programmes relatifs aux droits de l’homme et é la promotion de la femme, une
brochure d’information contenant les recommandations générales adoptées par le
Comité et de la diffuser. La nécessite d’intéresser les médias aux trevaux du
Comité a aussi été soulignée.

395. Le Comité s’est félicité de l’initiative prise par la Présidente, qui a
suggéré que le Comité procède À l’evalunt.ion  actuelle et il a décidé de faire
de même aux sessions ultérieures.

396. Conlormément à sa décision d’approuver à la fin de chacune de ses
sessions le projet d’ordre du jour provii;oire de la session suivante (voir
chap. V. p a r .  369), le Comité a approuvé le projet d’ordre du jour provisoire
de la onzième session (pour le texte, voir chap. VII du présent rapport).
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VI. APPLICATION DE L’ARTICLE 21 DE LA CONVENTION

391. A sa 187ème séance, le 31 janvier 1991, le Comité a examiné le point 6 de
l’ordre du jour sur la base d’un rapport du Groupe de travail II. En
présente  2t le rapport, la coordonnatrice du Groupe de travail a note que
celui-ci avait examiné quatre projets de recommandations générales qui avaient
éte renvoyés à plus tard par le Comité a sa neuvième session 81 et qui
portaient sur les questions suivantes : les femmes travaillant sans
rémunération dans des entreprises familiales, l’évaluation et la
quantification du travail ménager non rémunéré des femmes et la prise en
compte de ce travail dans le produit national brut, les femmes travaillant
dans des entreprises et les femmes et l’aide au développement. Le Groupe de
travail avait également été saisi de deux projets de recommandations
génerales,  qui avaient été présentés par des membres à la dixième session du
Comité, et qui concernaient la formation des personnels enseignants sur les
questions relatives à l’égalité et sur les femmes âgées et handicapées. Le
Groupe de travail avait aussi examiné une proposition relative aux procédures
de préparation des suggestions et recommandations g6nérales.

398. Le Groupe de travail av,-\it  décidé de soumettre au Comité pour approbation
trois projets de recommandations générales portant respectivement sur les
femmes travaillant sans rémunération dans des entreprises familiales rurales
et urbaines, sur l’évaluation et la quantification du travail ménager non
rémunéré des femmes et la prise en compte de ce travail dans le produit
national brut et sur les femmes handicapées.

399. Le Groupe de travail est convenu en outre que d’autres projets de
recommandations génerales  sur les femmes et l’aide au développement, sur la
formation des personnels enseignants aux questions relatives à l’égalité et
sur les femmes travaillant dans des entreprises, qui avaient été acceptés
comme thèmes de discussion mais qui n’avaient pas pu être examinés dans le
détail par le Groupe de travail, faute de temps, devraient être renvoyés a la
onzième session. Le Groupe de travail a estimé aussi que la recommandation
sur l’aide au développement et le rôle des femmes dans le développement
devrait y avoir la priorité.

400. Le Groupe de travail avait étudié la proposition soumise par un membre et
était convenu que le processus de préparation des suggestions et
recommandations générales devant ëtre présentées par le Groupe de travail II
pourrait. etre unéliork  dans le sens indiqué par l’expert.

401. Le Groupe de travail avait remercié le secrétariat du soutien qu’il lui
avait apporté en lui affectant pour la première fois deux membres du personnel
de LA Division de la promotion de la femme pour lui fournir une aide générale
et un appui tAechriiyue; leur concours avait grandement facilite ses traVaUX.
Le Groupe tiva.i.1.  égalornent remercie la représentante de 1’OIT d’avoir accepté
1’ invit.at.ion  21 participer à ses travaux et dit que sa contribution avait et6
très PI.&cieuse.
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402. Le Comité a adopté les rscomnandetionr  géntralm ruivantir  : 17 (X),
intitulée "Fenunes travaillant sans rémunération  dan8 dmr l ntrapri8.8
familialO6", 16 (X), intitulée “Evaluation et quantification du travail
ménager non rémunéré de8 famnes et prise en compta dudit  travail dan8 le
produit national brut", et 18 (X1, intitulée "Les feme handicapées". (Pour
la texte complet de ces recommandation8 voir le chapitre premier  du prisont
rapport.)

403.  Le Comité a demande qu'un rapport analytique rérumant les questions
relatives au thème portant 8ur le rôle des fesunes  dan8 le développement roit
rédigé par le secrétariat à titre de document da présorrion  fabrant 1"objot
d'une distribution générale. Il a demandé aussi que lea observations sur ce
thème reçues des institutions epécialiséso  des Nation8 Unie8 et dss
organisations non gouvernementales soient miser  à la dirpocition  du Comité.
Il a demandé en outre que le8 rspré8entantr  d'entité8 der Nation8 Uniea
s'occupant spécialement d'activités opérationnelle8 rolativer aux f-or dans
le développement soient invités à participer à l'examen de ce thème par le
Comité.

404. Le Comité est convenu dlexaminer  plus avant à oa onri&no session laa deux
autres projet8 de reconwnandationa, à savoir ceux qui concernent lis6 fenmnfhr
travaillant dans des entreprises et la formation des per8onnale  enseignants
sur les question8 relative8 à l 'égalité. Apr&e  une discussion des moyens par
lesquels les projets de recomnandations  pourraient itre placés danr un
contexte plus large, le Comité est convenu do donner aursi la priorité au
vaste theme de6 femmes  dan8 le secteur non structuré, afin d'entamer le
processus de formulation da recomnandationr  générales à sa onri& rossion.
Il a demandé que le secrétariat rédige un rapport analytique succinct exporant
certaines des principales question8 telle8 qu'olïer l pparai88ent dans le8
organismes de8 Nations Unies.
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V I I . ORDRE DU J(XIR PROVISOIRE DE LA CNZItME  SESSIW DU CCJkdII’3

405. A ma 1880 riante, le lsr février, la Comiti  a approuvé l’ordre du jour
provisoire et la documentation ci-aprk  pour ma onri~me 8e88ion :

1. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

2. Examen dus rapports présentés par les Etats pNties  au titrs  de
l’article lb d e  la Convention sur l’élimination de toutes les formas
de diecrimiaation  à l’égard des femmes.

Rapports des Etats parties k eXa!Idner a la Onsième SeSsiOn

3. Moyens d’appliquer l’article 21 de la Convention sur l’élimination
de toutes 108 formes de discrimination à l’égard das femmes.

R, +Fort  *lu secr&ariat  sur l’analyse de l’article 6 (et àes autres
articles relatif8 à la violence à l’hgard des fosnn~s  et au
harckisment  sexuel ainsi qu’à l’exploitation dem fsssnss)

Rapport du secrétariat sur l’assistance au développement et la
participation des femmes au développement

Rapport du secrétariat sur les fenw\cs  dans le socteur non structuré

Rapport du sscrétariat concernant les incidrncar  mur 108 travaux du
Comith des thèmes prioritaires de la Co~mnission  sur la situation de
la femme

4, Moyens d’accélérer les travaux du Comité pour l’élimination ade la
discrimination à l’égard des femmss.

5. Contributions du Comité pour l’élimination d* la discrimination à
l’égard des fssnnes  aux conférences internationales.

6. Ordre du jour provisoire de la dousième session.

7. Adoption du rapport.
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VI I I . ADOPTION DIJ RAPPORT

406. A 68 1BBe séance, Je ler février, le Comité a examine et adopté le
rapport sur le6 travaux de sa dixième session (CEDAW/C/L.7  et Add.1 a 19) tel
qu'il avait 6th modifié oralement.

11 Bnrrpsrt_gkh.-.&&XQEQ.  IllQJldiahQ .ChfWJiQ d’examinar;.-Qt .d :.éYRhlitK  lflS

X~~.4e~QacanniQ.-de&..Elaticrns.  Unies pnuar  La ftWltQ .L -bJd.ft.be

ririvelonnament_atr?aix,.~airabiLla-~2-6..~ll~  .l945 (pllblicat.ion  des
Nations Unies, numéro de vente : F.65.IV.l0),  chap. 1, sect. A.

21 A/37/351/Add.l  et Add.l/Corr.l,  annexe, sect. VIII.

3.1 Du fait du rattachement de la République démocratique allemande a la
République fédérale d'Allemagne, qui a pris effet le 3 octobre 1930, les deux
Etats allemands se sont unis pour former un seul Etat souverain. A compter de
la date de l 'unification, la République fédérale d'Allemagne est désignée a
1'ONU sou6 le nom d'"Allemaqne".

41 "Déc,  .;ions adoptées a la cinquième Reunion des Etat6 parties a la
Convention sur I'alimination  de toutes l,qs formes de discrimination à l'égard
des femmes (New York, 6 février 1990 : note du Secrétariat" (CEDAW/SP/17).

3.1 Documttnts..officLal-dUAssembïéeuénérale,aunran~..~
s.--S.~ppl&.I&38  (A/Q4/38), par 22 à 25.

61 Qui a siégé comme suppléante de Mme Ana Maria Alfonsin  de Fasan.

21 Docunrentsofficielsde1’Assamblascrénérale._Puarante-cincluiémrs
sa.ssh-Ww No .;LB (A/45/38).

Q./ I b i d . ,  chap. I I ,  sact. C .
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ANNEXE 1

lxkma.aPartFpllS.
aAi XQnYantion

Allemagne, Rêpublique
fédérale 8' a/

Ango  1 n
Antigua--et-Rarbuda
Argentine
Australie
Autriche
Bangladesh
Barbade
Relgique
Bélize
Bhoutan
Bolivie
Bréeil
Bulgarie
Rurkina Faso
Canada
Cap-Vert
Chil i
Chine
Chypre
Colombie
Congo
Costa Rica
Cuba
Danemark
Dominique

Egypte
El Salvador
Equateur
Espagne
Ethiopie
Finlande
France
Gabon
Ghana
Grèce
Grenade
Guntemela
Guinhe
Guinée equatoriale
Guinée-Bissau
Guyana

L!Q!a da-w
slkl%uL-
bprtim
QU ..!i!aBhéEiQQ

10 ju i l l e t  1981i  b/
?7 septembre 1906 a/
ler août 1989 Q/
1 5  j u i l l e t ,  1985 h/
28 juillet 1983 b/
31 mars 1982 JJ/
6 novembre 1984 .a/, b/
16 octobre 1980
10 juillet 1905 b/
16 mai 1990
31 août 1901
8 juin 1990
ler février 1984 b/
8 février 1982 b/
14 octobre 1987 a/
10 décembre 1981 b/
5 décembre 1980 a/
7 décembre 1989
4 novembre 1980 p/
23 juillet 1985 ~1, b/
19 janvier 1982
26 juillet 1982
4 avril 1986
17 juillet 1980 B/
21 avril 1983
15 septembre 1980
18 septembre 1981 h/
19 août 1981 b/
9 novembre 1981
5 janvier 1984 b/
10 septembre 1981 p/
4 septembre 1986
14 décembre 1983 b/, ç/
21 janvier 1983
2 janvier 1986
7 juin 1983
30 août 199C
12 août 1982
9 août 1982
23 octobre 1984 a/
23 août 1985
17 juillet 1980

9 août 1905
17 octobre 1986
31 août 1989
14 août 1985
27 août 1983
30 avril 1902
6 décembre 1984
3 septembre 1981
9 août 1985
15 juin 1990
30 septembre 1981
8 juillet 1990
2 mars 1984
10 mars 1982
13 novembre 1987
9 janvier 1982
3 septembre 1981
6 janvier 1990
3 septembre 19bl
22 août 1985
18 février 1982
25 août luo2
4 mai 1906
3 septembre 1981
21 mai 1983
3 septembre 1981
18 octobre 1981
18 septembre 1981
9 décembre 1981
4 f é v r i e r  1984
10 octobre 1981
4 octobre 1986
13 janvier 1984
20 février 1983
ler février 1986
7 juillet 1983
29 septembre 1990
11 septembre 1982
8 septembre 1982
22 novembre 1984
22 septembre 1985
3 septembre 1981
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EtutAi  h)ML’t.iQs
il 3 c1 JurlrQArt.ioAA

ll,\ï \ i
H~~IldUT~~f

Hollql~  i H

IlldOklf~äiH

II nq

1 r I nnde
1 t; liilldt?

1 ta1 1%

,Imhir iya tirabe  libyenne
,lamH'iqutt
,Inpon
Kelryi\
Libérin
Luxembc~urg
MiIdBqHS<!T\I
Malawi
Meli
Maurice!
Mexicluc:
Mongolie
Nicaragua
Sigérj  a
Norvhgt!
Nouvel le--Zélande
Ougn11da

P a n a m a

Paraquay

PH 1:011

Philippines
Pologne
Portugal
Rt$ublique  de Corée
Rhpubliqut  démocratique

allemande .Q/
République démocratique

populaire lao
Hepublique  dominicaïne
Ró~ub3.irIue  soc ia l i s te

sovihtique  de Riélorussie
Hfpublique  soc ia l i s te

!;ovi&tique  d'Ukraine
Rs~~ublique-,llnie  do Tanzanie
Rornnnnie

&!QtB. .dQ ._._ .LtilZQJ&iQAA
da 1: iJAati.uuneat
de .sQtif.i.cQtiQn
ou dlndhion

20 ju i l l e t  lq81
3 mars 1983
22 décembre 1900 b/
13 septembre 19U4 b/
13 août 1986 B/, b/
23 décembre 1985 a/, h/, ç/
18 juin 1985
10 juin 1.905
16 mai 1989 01, b/
19 octobre 1984 b/
25 juin 1985
9 mars 1984 a/
17 juillet 1984 a/
2 février 1989 b/
17 mars 1909
12 mars 1987 a/, h/
10 septembre 1985
9 juillet 1984 81, h/
23 mars 1981
20 juillet 1981 R/
27 octobre 1981
13 juin 1985
21 mai 1.981
10 janvier 1985 b/, ç/
22 juillet 1985
29 octobre 1981
6 avril 1987 11
13 septembre 1982
5 ao-St 1981
30 juillet 1980 h/
30 juillot 1980
27 décembre 1984 h/

9 juillet 1980 h/

14 août 1981
2 septembre 1982

4  févr ie r  1981 ç/

12 mars 1981 ç/
20 aoht 1985
7 janvier  1982 b/

Royaume -Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord 7 avril 1986 R/

Rwauh 2 mars 1981
Saint. --Kitts-et--Nevir; 25 avril 1985 81
Saint--Vincent-et-Grenadineo 4 août 1981 ~1
Sainte-Lucie 8 octobre 1982 a/

h%tfl d'.QSltréQ
QAL v.iguaur

3 septembre 1981
2 avril 1983
3 septembre 19R1
13 octobre 1984
12 septembre 1386
22 jiinvier  LYfl6
18 juillet A985
10 juillet. 1985
15 juin 1989
18 novembre 1984
25 ju i l l e t  1985
8 avril 1984
16 aoct 1904
4 mars 1990
16 avril 1989
11 avril 398?
10 octobre 1985
8 août 1984
3 septembre 1981
3 septembre 1981
26 novembre 1981
13 juillet 1985
3 septembre 1901
9 février 1985
21 août 1985
28 novembre 1981
6 mai 1987
13 octobre 1982
4 septembre 1981
3 septembre 1981
3 septembre X981
26 janvier 1985

3 septembre 1981

13 septembre 1983.
ler oc:obre 1982

3 septembre 1981.

3 septembre 1981
19 septembre 1985
6 février  19H2

7 mai 1986
3 septembre 1981
25 mai 1985
3 septembre 1981
7 novembre 1982
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Sénégal
Sierra Leone
Sri Lanka
Suède
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Ur LIguay
Venezuela
Viet Nam
Yémen démocratique d/
Yougoslavie
Zaïre
Zambie

a/ Adhésion.

DateJi.fLUï~Q~
33.Q--
a-i2
Q.IlA.a&ipn

5 février 1985
11 novembre 1980
5 octobre 1981
2 juillet 1980
16 février 1982 B/
9 août 1905 a/, b/
26 septembre 1983 a/
12 janvier 1990 W
20 septembre 1985 h/
20 décembre 1985 a/, b/

23 janvier 1981 çI
9 octobre 1981
2 mai 1983 W
17 février 1902 '21
30 mai 1984 a/, W
26 fevrier  1962
17 octobre 1986
21 juin 1995

Qta.L~-.à ‘mQLAti.Q
enviaYau

7 mars 1985
11 décembre 1988
4 novembre 1981
3 septembre 1981
16 mars 1982
8 septembre 1985
26 octobre 1983
1.2 février 1990
20 octobre 1985
19 janvier 1986

3 septembre 1931
8 novembre 1981
ler juin 1983
19 mars 1982
29 juin 1984
28 mars 1982
26 novembre 1986
21 juillet 1985

b/ Réserve(s) émise(s).

c,/ Réserve(s)  ulterieurement  r e t i r é e ( S ) .

fJ/ Le 12 mai 1990, le Yemen démocratique et le Yemen  ont été réunis en un
seul Etat souverain, le Yamen.

a/ Du fait du rattachement de la République démocratique allemande a la
République fédérale d'Allemagne, qui ~1 pris effet le 3 octobre 1990, les deux
Etats allemands se sont unis pour former un seul Etat souverain. A compter de
la date de l 'unification, la République fédérale d'Allemagne est désignée a
1'ONU sous le nom d"'Allemagne".
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ANNEXE II

Cumposi.tion du ç~mitti_pnlar__1.'al~i~....Qe_.ln  Aiaximinafinn
B l:.aaard.das-iems

*ne Charlotte  Abaka**

t&ne Hynko Akarnatsu**

Mmp Ann Marin Alfonsin de Fasan*

Mme Emma  Aoui-j**

Mme Dosirée P. Bernard*

Mme Dora Gladys Nancy Bravo Nunez de Ramsey**

Mt;w Carlota Buste10 Gar(:;a del HoaI*

Hne Ivanka Corti**

Mme Elizabeth Evatt**

Mme Grothe Fanger-Moller*

Mme Norma Monica Forde**

Mme Aida GonzaIaa Martinet*

Mme Zagorka Ilic**

Mme Chryssanthi Laiou-Antoniou*

Mme Tatiana Nikolaeva**

Mme Edith Peser*

Mme Teresita Quintos-Deles**

Mme Hanna Beate Schopp-Schilling*

Mme Lin ShAngzhen**

Mme Kongit Sinegiorgis*

Mme Mervat Tallawy**

Mme Rose N. Ukeje**

Mme Kissem Walla-Tchangai*

Ghana

Japon

Argentine

Tunisie

Guyana

Equateur

Espagne

I t a l i e

Austral ie

Danemark

Barbade

Mexique

Yougoslavie

Grèce

Union des Républiques
socialistes soviétiques

Allemagne

Philippines

Allemagne

C h i n e

Ethiopie

Egypte

Nigeria

Togo

* Dont le mandat expire en 19Y2.

** Dont le mandat expire en 1994.
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ANNEXE III

Pr/rentatioa  d e  rapport .  par  leo Etota p a r t i e s ,  e n  v e r t u  de l ’ a r t i c l e  1 8  d e
la Convention suc L’Climination  de toutes lea Eormce  de diecctminat.ion  A

l’igard  des femmes  a u  Ier fdvrier  1 9 9 1

A.  R a p p o r t s  i n i t i a u x  d u s  ou prhenth  au l e r  fbvricr 1 9 9 1  (publiCs  dans  l a
mirle CEDAW/C/S/..., s a u f  i n d i c a t i o n  c o n t r a i r e )

Etatm  par tien

AllOmagne, RCpubl ique
fbd6rale  d’ k/

Angola
A n t i q u a - e t - B a r b u d a
Argent ine
A u s t r a l i e
A u t r i c h e
Bangladesh
Ra r bade
Belgique
Bblize
Bhoutan
Bolivie
BrCsi  1
Bulqar ic
Burkina Faso
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
Chypre

colomhlc
Congo
Costa Rica
Cuba
Danemark
Domin iquc
Egypte

~1 Salvador
Equateur
Espagne
E t h i o p i e
Finlande
Fr ancr

Gabon
Ghana

GKèCC

Grenade
Guatemala
CU In&!
Guinde  6quator tale
Cuinbc-Bisaau
Guyana
HaIti
Honduras
Hongr ic
Indon6sie

Rapport. demanda 1s

1 6  aoat 1 9 8 5
2 2  o c t o b r e  1986
4 septembre 1989
16 ao0t  1985
12 septembre 1983

3 avr i l  1982
2 avr i l  1985
2 rnara 1982
16 ao0t  1985
2 0  j u i n  1 9 9 0
2 mars 1982
2  j u i l l e t  1 9 9 0
2  mars 1 9 8 4
2  mare  1 9 8 2

24 novembre 1987
2  m a r s  1982

2  marri 1 9 8 2
6 janvier  1990
2  m a r o  1982
2 3  aotlt 1 9 6 4

2 mars 1982
14 septembre 1982
7  m a i  1986
2 mars 1962
7 juillet  1983
2 mars 1982
2 mars 1982

2 mars 1982
2 mars 1982
8 fdvrlcr 1 9 8 4
2 mars 1982
6  o c t o b r e  1 9 8 6
8 fçvricr 1984
28 fçvrier  1983
3 fbvricr 1966

7  j u i l l e t  1 9 8 3
20 fçvrier  1991
14 septembre 1982

14 septembre 1982
2 avril 1985
25 septembre 1985
2 mare 1982
2 mare 1982
1 3  a v r i l  1983
2 mars 1982
31 octobre 1984

Rapport do le

9  aoOt 1 9 8 6
17 octobre 1987
31 aoQt 1990
14 aoat 1986
27 ao0t  1984
3 0  a v r i l  1903
6 ddcembre  1985
3 septembre 1982
9 aoat 1986
1 5  j u i n  1 9 9 1
30 septemhrc 1992
7  j u i l l e t  1 9 9 1
2  m a r s  1985
10 mars 1983
13 novembre 198II
9  janvier  1983
3 septembre 1982
6  j a n v i e r  1 9 9 1
3 septembre 1982
2 2  a00t 1 9 8 6

18 févr ier  1983
25 nOat 1983
4 mai 1987
3 septembre 1982
21 mai 1984
3 septembre  1982
18 octobre 1982
18 s e p t e m b r e  1982
9  ddcemhre  1 9 8 2
4 fCvrier  1985
10 octobre 1982
4 octobre 1987
13 janvier  1985
20 févr ier  1984
Ier fçvrier 1 9 8 7

7  j u i l l e t  1904
29 septembre 1991
11 septembre 1963

8 septembre 1983
22 novembre 1985
22 septembre 1986
3 reptembrc 1982
3 eeptembr,  1902
2 avril 1984
3 aaptembre 1982
1 3  o c t o b r e  1905

- 1 0 2  -

Rapport prC8entC le

15 aeptemhre 1988 (Add.59) tu/

6 octobre 1986 (Add.39)  r/
3 octobre 1986 (Add.40)  f/
2 0  o c t o b r e  1 9 8 3  (Add.17)  c/
12 mars 1986 (Add.34)  e/

2 0  j u i l l e t  1 9 8 7  ( A d d . 5 3 )  g/

1.3 j u i n  1 9 8 3  (Add.15)  c/
24 mai 1990 (Add.67) i/
15 juillet  1 9 8 3  (Add.ïd) c/

2 5  m a i  1 9 8 3  (hdd.14)  2/

1 6  j a n v i e r  1 9 8 6  ( A d d . 3 2 )  p/

2’1 septemhrc,  1 9 8 2  (ndd.4)  a/
3 0  j u i l l e t  1 9 8 4  ( A d d . 2 2 )  cJ/

2  FCvr  ier 1 9 8 3  (Add.10) c/
3 novembre 1983 (Add.19) cJ/
14 aaQt 1984 (Add.23) fi/
2 0  aol3t  1985 ( A d d . 3 0 )  $/

16 févr ier  1998 (Add.56)  9/
1 3  f é v r i e r  1966  ( A d d . 3 3 )  e/
19 ju ln 1987 (Add.54)  9/
2 9  janvier 1 9 9 1

(Ct?DAW/C/GllA/l)
5  a v r i l  1985 (Add.ZR) c/

1 6  m a r s  1 9 8 7  (Add.50)  9/

2 3  j a n v i e r  1 9 9 0  ( ~ d d . 6 3 )

3 dicembre  1986 (Add.44)
20 septembre 1982 (Add.3) d/
17 mars 1986 (Add.36) fJ



RappDr  t demiund&  le- -

15 scptewl~re lY86
24 j a n v i e r  1986
16 a&t 1985
11 j u i l l e t  1985

Rapport dû Ie lhpport pL&fientd  l eb:tJts  pt t ics_-

12 septew!bre 1987
22 janvier  1987
18 j u i l l e t  1 9 8 6
10 j u i l l e t  1 9 8 6

1r*3q
(r Lande
Islande
I t a l i e
Jamahir  iya  arabe

libyenne
Jamaïque
Japon
Kenya

Libér la
Luxembourq
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mexique
Mongolie
Nicarayua
Nigér  iù
Nor vége
Nouvel le-Zélande
Ouganda
Panama
Paraguay
Pérvu
Phi l ippines
Poloqnc
Pot tuqnt
République de Corée
Répunl ique démocratique

allemande k/
Répuhl  ique démocratique

p o p u l a i r e  la0
République dominicaine
République .social!ste

s o v i é t i q u e  d e
B i é l o r u s s i e

RGpubl  iquc!  s o c i a l i s t e
sovIét.ique  d’Ukraine

RGpubl  ique-Unie
de Tanzanie

Uouman  le
Noyatrmc-Un  1

de Cr ande-Bretagne
ct d’Irlande  du Nord

Ruanda
Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-

Çrenadines
Sainte-Lucie
SénEqal
Sierra Leone
Sri Lanka
Suède
Tch&.oslovayuie
Thaï lande
‘IkYjO
Tr inité-et-Tohago
TunJeie
Turqu le

18 ffvrier  1 9 8 7  fhdd.471 g/

2 0  octobre  1 9 8 9  IAdd.62)  A/

18 j a n v i e r  1989
31 octobre 1984
16 a o û t  lYM5
16 a v r i l  1984

15 ju in  1990
10 novembre 1985
25 j u i l l e t  lY86
8 a v r i l  1985

12 septembre lY86  fAdd.38)  r/
13 mars 1987 (Add.48)  E/
4 décembre 19911

(CEDAW/C/KEN/l-2)
2 4  ao;t lY84
28 m a r s  198Y
18 avr i l  1909
It) mai 1987
14 octobre 1985
24 août 1984
2 mars 1982
2 mars  lY82
2 mars  lYB2
1 4  j u i l l e t  1 9 8 5
2 mars  1982
2 avr i l  1985
23 iluût 13M5
2 mars 1982
18 juin 1987
12 octobre  lLB2
2  m a r s  19U2
2 m,ars  1982
2  m a r s  19U2
2  a v r i l  1YBS

16 août  1985
4 mars lY90
16 avril 1990
1 1  a v r i l  1988
10 octobre 1986
a bloût  lY85
3 septembre 1982
3 septembre 1982
26 novembre 1982
13 juillat  1986
3 septembre lY82
9 fbvri%r  1986
21 août 1986
28 novembre  1 9 8 2
6 mai 1998
13 octobre 1983
4 septembre 1982
J septembre 1982
3 septembre 1982
26 janvier  1986

1 5  j u i l l e t  lYB8 IAdd.58)  tu/
13 novembre lYi16 (Add.43) r/

1 4  s e p t e m b r e  19ll2  IAdd.2)  a/
18 novembre 1983 (hdd.20) G/
22  sept.embre  lY17 (Add.55)  IJ/
Ier a v r i l  1 9 8 7  ( A d d . 4 9 )  f/
18 novembre lY82 (Add.7) b/
3  o c t o b r e  1Y86  IAdd.41) 11

12 décembre 1982 (hdd.9) s/

14 oeptemhre 1988 IAdd.60) hi
2 2  o c t o b r e  1982  ( h d d . 6 )  2/
1 0  octobre  1985  (Adt1.31)  e/
1 9  j u i l l e t  1983 (Wd.21) cj/
13 mars  1986 1Add.35)  z/

2 mars 1982 3 septembre lY82 3 0  a o û t  1 9 8 2  (hdd.1) J/

2  m a r s  1982
14 septembre 1982

13 srptcmbre  1982
2 octobre 1983 2  m a i  l Y B 6  ( A M . 3 7 1  [/

2  m a r s  lYt32 3 septembre 1982 4 octobrr 1Y82 ihtld.5) -/

2 mars 19tiJ  IAdtJ. II)  a/2 marb 1982 3 neptemhre  1982

23 oeptemhre 1985
2 mars  19U2

19 septembre 1906
6 févrler 1983

Y tn~rn 1YMH  (A<kl.‘>Y)  -/
1 4  j a n v i e r  lYB7 IAdd.45)

9 mtxi  1 9 8 6
2 marr. 19lJ2
24 juin 1985

7 mai 1987
3 sc?ptcmhre 1982
25 m a i  1906

2 5  JUifl  1 9 8 7  (1\<!d.si?)  tJ/
2 4  mai lYM3 IAcld.13) IJ/

2 mars 1982
1 7  dbcembre  19t12
2  avr i l  1985
13 décembre 1988
2 mars 1982
2 mars 1382
14 s e p t e m b r e  1982
10 septembre 1985
9 novembre 1983
19 févr ier  1990
22 octobre  1985
22 janvier  1986

3 septembre lY82
7 novembre lY83
7 mers 1986
11 décembre lY89
4 novembre 1982
3 l cptembre lY82
18 mars 1983
8 septembre  1986
26 octobre 1984
12 fivrhr 1991
20 octobre 1986
19 janvier  1907

5 novembre 1986 (Add.42) r/

7  j u i l l e t 1985 fAdd.29) s/
22 ocrobce 1982 (Add.8) i/
4 octobre 1984 (Add.26) d/
Ier j u i n  19117 ( A d d . 5 1 )  tu/

27 janvioc 1987 (Add.46)  hJ
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Etat8 part iem Roppor  t flamand/  le RappoI:  dû le Rapport prCnentC le

Union dor Rdpubliques
aocial ifateo
sov  i&t îquos

uru9uay
Wneruela
Viet Nam
Yhon dhxtatique  y
Yougomlavie
ZaPre
Zambie

2 mrlrs lYII2
2 m a r s  1Y82
7  j u i l l e t  IYIJJ
14 septembre 19BZ
2 4  a o û t  lYU4
14 scptembrr!  1 9 8 2
21 janvier 1Y87
16 août 1915

3 wptemljre  lYU3 2 mac!; IYUJ (Add.12) a/
8 novembre lY82 23 n o v e m b r e  lYM4  fAdtl,ïï) 11
l e r  j u i n  lYU4 2 7  a o û t  lY84 l A d d . 2 4 )  $/
19 mars 1983 2  o c t o b r e  1 9 8 4  (Add.2SI  d/
2 9  j u i n  1YBS 2 3  j a n v i e r  198Y (Add.61)
28 mars 1 9 8 3 3 n o v e m b r e  lYU3 (Add.lU) -/
16 novembre 1987
2 1  j u i l l e t  1 9 8 6

o/ Examinb  par  l e  C o m i t é  à 51 d e u x i è m e  5es5ion, tenue du ler au  12  août  1983.

b/ Examiné par le Chmit& zi sa troisibme  session, tenue du 26 mars au 6 avril 1984.

c/ ExaminC  par Ie Comité  b sa quatriime ness ion, t e n u e  d u  2 1  janvie,.  a11  l e r  f é v r i e r  1985.

fi/ Examin& par  l e  C o m i t é  à s a  c i n q u i è m e  s e s s i o n ,  t e n u e  d u  1 0  a u  2 1  m a r s  1 9 8 6 .

-/ Fxanin4 p a r  l e  ComitC  à sa nlxième s e s s i o n , tenue d u  3 0  m a r s  a u  10 a v r i l  lY87.

r/ Examiné p a r  l e  ComitC à sa 5cptiCmc *:c5sion, t e n u e  d u  16 févr ier  a u  4  m a r s  lYU6.

g/ ExaninC p a r  l e  C o m i t é  b sa h u i t i è m e  5e55ion, t e n u e  du 2 0  f é v r i e r  a u  3  ma:5 lY8Y.

h/ Examin/ p a r  Ie C o m i t é  i s a  ncuvibme  s e s s i o n , tenue du 22  janvier  au 2 février !990.

A/ ExamAn6  p a r  Ie C o m i t é  b s a  dlxlhme nession, t e n u e  d u  2 1  j a n v i e r  au ler tévr i e r  1YYI.

i/ Le 2 2  mùi 1 9 9 0 , l e  Y&wn d6mocratlque e t  l e  Y é m e n  o n t  été rdunis  e n  u n  s e u l  E t a t
souverain ,  le  Yémen. Oepuia c e t t e  d a t e ,  115 s o n t  reprbsentés c o m m e  u n  s e u l  M e m b r e  n0w-i l e  nom  d e
*Y(menn.

k/ Du t a i t  d u  r a t t a c h e m e n t  d e  l a  lIépublique  t)Cmocratlque  a l l e m a n d e  3  1:) Répuhliquc?  fétl~ral~
d ’ A l l e m a g n e ,  q u i  a p r  1s e f f e t  l e  3 o c t o b r e  lY90,  l e s  del’* E t a t s  allernantIs  r;e r;wrt  unln p o u r  formur
u n  oeul E t a t  souverairl. A  c o m p t e r  d o  lu  date d e  l ’ u n i f i c a t i o n , la Républ ique fidéraic d’hllcmnc~nr
e s t  désignhe b 1’ONU BOUR  l e  n o m  d’*hllemaqne”.
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8. ws d e s  Etats p a r t i e 5  dus O U

Fïj(publiPs  dans  : - - - -l a  s é r i e

Etats  p a r t i e 5

Argentine
A u s t r a l i e
Autriche
Bangladesh
Barbade
Bhoutan
BréSil
Bulgarie
Canada
cap-vert
Chine
Colombie
coflgo

cuba
Danemark
Dominique
WPte
El Salvador
Equateur
Espagne
Ethiopie
Fr ance

Gabon

Grèce
Guatemala
Guinée
Guinée équatoria le
Guyana
Haïti
ltonduras
Ilongr  ic
Indonésie
I r l a n d e
ltal ie
Jamaïque
Japon
Kenya
Lihér 1.n
Mal i
Maurice

Mexique
Mongol i e
Nicariigua
Nigér  ia
Norvège
Nouvelle-Zélande
Panama
Pfrou
Phi l ippines
Pologne
Portugal
Rdpublique  de Corée
République démocratique

al lemande f
Rfpubl ique d’dmocr at ique

p o p u l a i r e  l a 0

CBDAW/C/13/.  .  .  ,  saufi n d i c a t i o n  c o n t r a i r e )

Rapport demandé 1~- - - -

30 novemhre 1989
18 décembre  1987
18 dkembre 1987
31 octobre 1988
30 j a n v i e r  19@7
30 janvier  1986
31 octobre 1988
18 décembre 1987
18 décembre 1987
30 j a n v i e r  19A7
12 ao0t 1985
18 décembre 1987
18 décembre 1987
12 ao0t 1985
18 ddcembre 1987
30 janvier  1987
12 ao0t 1985
12 ao0t 1985
12 ao0t 1985
31 o c t o b r e  19813
30 janvier  1907
31 octobre  19AR

18 octobre 1987
18 décembre 1987
18 décembre 1987
18 décembre  1987
11 o c t o b r e  198R
30 janvier 1 9 8 7
30 j a n v i e r  1987

12 août 1985
31 o c t o b r e  1988
30 novembre 1989
10 novembre  1 9 8 9
I l octobre 1988
30 novembre 1989
31 octobre 1988
31 octobre  1988
30 novembre 1989
31 n c t o h r e  1980
12 rioût 1985
12 ao0t 1985
18 décembre 1985
30 novF nhrc l9R9
12 aoot 1985
30 novembre 19R9
12 aoot. 19BS
1A dkemhre  1 9 8 7
12 aoat 1985
18 décembre 1.987
12 aolk 1985
30 novembre 1969

12 nnat  1985

10 janvier  1987

Rapport  dil le

14 an0t 1990
2 7  aoat 19AR
30 avr i l  1987
6 décembre 1989
3 septembre 1966
30 septembre 19R6
2  m a r s  1 9 8 9
10 mac5 1987
9  j a n v i e r  1987
3 septembre 1986
3 septembre 1986
18 févr ier  1987
25 août 1987
3 septembre 19A6
21 mai 1989
3 septembre 1986
18 octobre 1986
18 septembre 1986
9 déc’embrc  1986
4 févr ier  1989
10 octobre 1986
13 janvier  1989

20 févr  Ier 1988
7  j u i l l e t  1 9 8 8
11 septembre 1987
R s e p t e m b r e  19R7
22 novembre 1989
3 septembre 1986
3 septembre 1986
2 avril 1988
3 septembre 1986
13 octobre  1989
22 janvier  1991
1 0  j u i l l e t  1 9 9 0
18 novembre 1989
2 5  j u i l l e t  1 9 9 0
8 a v r i l  1 9 8 9
16 aolit 1989
10 octobre 1990
8 adit 19R9
3 neptemhre  1986
3 septrmhrr  1986
26 novembre 1986
1 3  j u l l l e t  1 9 9 0
3 septembre 1986
9 fëvrler  1990
28 novembre 1986
1’1 octobre 19R7
4 septembre 1986
3 septembre 1986
3 septembre 1986
26 jarrvicr  1990

3 septembre 19B6

13 septembre  1986
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18 dkembre  1989 (Add.27) fi/

2 0  j a n v i e r  1 9 8 8  (ndd.11)  ~1

22 ju in  1989  (Add.26)

2 j u i n  1988 (Add.14)  fi/

1,)  dkembre  1986 (Add.2)  c/
18 décembre 1987 (~dd.12)
28 mai  1990 (Add.31)
3 f é v r i e r  1989  (AM. 19)

10 décrmhre 19s;
(CEDAW/C/FRA/  2)

28 octohrp  19R7 ( A d d . 9 )
2 9  septemhrc  1 9 8 6  (Add.1)  -/

3  dk~mtne 1 9 8 7  (Add.10)  c/
l7 m a r s  1987  l A r l d . 7 )  c/
16 m a r s  1989 (Add.20)

2 3  j u i n  1 9 8 8  (Add.15)  $/

13 fëvr ier 1990 (Add.29)
12 dkembra 1988 (Add.17) a/
17 novembre 19BB (Add.16)  a/
18 mai 1.989 (Add.22) fi/
19 dbcemhce  19R9  (Add.28)

28 j a n v i e r  1 9 8 7  (Add.3)  v



CtatB Parti06

Rbpublique  dominicaine
Rlpublique  socialiste

l oviQtiqu, de
Bi4loruriic

R4publique  socialiste
soviitiqua  d’Ukraine

Roumanie
manda
Saint-Vincent-ct-

Grenadines
Sainte-Lucie
Slnbgal
Sri Lanka
Su&de
Tch/coslovaquie
Togo
wnion d e s  RLpubliques

socialistes
sov1btiqucs

ur uguay
Venezuela
Viet  Nam

Ybmen  démocrat ique c/
Yougoslavie

R a p p o r t  dcmandb 1’ Rapport dll Ie

10 dbcembrr  1987

12 ao0t 1985

12 aoOt 1985
16 dicembre 1987
12 aoC,t  1985

30 j a n v i e r  1 9 8 7
18 dhembre 1 9 8 7

30 novembre 1989
18 dbcembre  1 9 8 7
12 aoQt 1 9 8 5

18 dhembre  1 9 6 6
31 octobre 1988

12 aoat 1985
12 a0Ot 1985
18 décembre 1987
18 décembre 1987

31 octobre 1986
18 décembre 1987

2 octobre 1987

3 eeptemhre 1986

3 septembre 1986
6 Chier 1987
3 septembre 1986

3 septembre 1986
7 novembre 1987
7 mac8  1990
4 r,ovembre 1986
3 septembre 1986
ie mars 1987
2 6  o c t o b r e  1988

.

3 septembre 1986
8 noiembre 1986
Ier j u i n  1988
19 mars 1987

2 9  j u i n  1989
28 mars 1987

Rapport  prCsentC  le

3  m a r s  1 9 8 7  (Add.S)  k/

i 3  aobt  1 9 8 7  (Add.6)  c/

7 mars 1966 (Add.13) </

?9 dicembte 1 9 8 8  (ndd.19)
10 mars 1987 (Add.6) a/
16 juin 1989 (Add.25)

10  févr ier  1987 (Ar ld .4)  tj

le avr i l  1999 (Add.21)

8 j u i n  1909  ( A d d . 2 4 )
31 mai 1969 (Add.23) cJ/

a/ ExaminC p a r  l e  ComitC ii n a  septiame seasion, t e n u e  rlu 1 6  fivricr n u  4  m a r s  1986.

0 E x a m i n é  p a r  l e  C o m i t k  b s a  huitibme s e s s i o n , tenue du 20 fdvrier  au 3 mars 1989.

s/ E x a m i n é  p a r  l e  Comitk d s a  neuviéme  s e s s i o n , tenu* d u  2 2  j a n v i e r  a u  2  février  1990.

fi/ E x a m i n é  p a r  l e  ComitC b s a  dixiime  s e s s i o n , tenue du 21 janvier  au Ier févr ier  1991.

e/ L e  2 2  m a i  1 9 9 0 ,  l e  Y d m e n  démocratique  e t  l e  Y é m e n  o n t  CtJ rhnls e n  Ln set11 E t a t
souveFain, l e  Y6men. D e p u i s  c e t t e  d a t e ,  i l s  s o n t  reprhentés c o m m e  u n  s e u l  Membrp  ROUR  1~ n o m  dr.
*Yémen*,

i/ D u  f a i t  d u  r a t t a c h e m e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  dhocrar.iqurr allemande b ln Phpubl  Iqw féflbralc
d’Allemagne,  q u i  a  p r i s  eff@t  l e  3  o c t o b r e  1 9 9 0 , les deux Etats  al lemands ne sont unir, pour  former
u n  s e u l  Etat s o u v e r a i n . A  c o m p t e r  d e  la d a t e  d e  I’unification, la  Rdpuhl  (que fëdérale d’A1 lrniww
e s t  dbsignée  b 1’ONU  rwus l e  n o m  d’“Allemagne*.

_ 106 -



L.

Etats p a r t i e s

Bhoutan
cap-Vert
Chine
Dominique
Equateur

Egypte
~1 Salvador
Ethiopie
Haïti
Mexique
Mongolie
Nicaragua
Phlljppines
Polcqne
Portugal
Hépublique socialiste

soviét ique de
niélorussie

République nocialixte
sovibtique  d’Ukraint=

Ruanda

Saint-Vincent-et-
Grenadines

Sri Lanka
Sllhte
l’qion d e s  Rfpubllques

s o c i a l i s t e s
s o v i é t i q u e s

IJr uguay

Troisi&mes  rapports $riodiques des Etatfi parties d.16 ou
PrCsentCs  a:) l e r  fivrier 190 (puxés d a n s  l a  sCrie
CEDAW/C/PB/. a., sauf indication contraire)

Rapport demandh le

5  o c t o b r e  198s
5 octobre 1989
28 septembre 1989
5 octobre 1989
29 septembre 1989
28 septembre 1989
2 8  septombre 1 9 8 9
5  octobl,e 1 9 8 9
5 o c t o b r e  1 9 8 9
28 septembre 1989
29 septembre 1989
29 septembre 1989
28 septembre 1989
28 septembre 1989
2B septembre 1989

19 septembre 1989 3 septembre 1990

28 septembre 1989
28 septembre 1989

5 octobre 1989
28 septembre 1989
19 septembre 1989

1 9  se*ptemhrc 1 9 8 9

29 rieptembre 1989

Rapport dO le Rapport prhenth le

30 septembre 1990
3 septembre 1990
3 septembre 1990
3 septembre 1990
9 ddcembre  1990
18 octobre 1990
18 septembre 1990
10 octobre 1990
13 septembre 1990
3 septembre 1990

3 eeptembre  1990
26 novembre 1990
4 aeptembre 1990
3 septembre 1990 22 novembre 1990 (Ad4.2) o/
3 septembre 1990 10 dbcembre  1990 (Add.3) c/

3 septembre 1990

3 septembre 1990 18 janvier 1991
(CEDAW/C/RWA/  1)

3  s s p t e m h r e  ,990

4 novembre 1990
3 septembre 1990

3 Rrptem;wc 1950
3 septembre 1990

3  o c t o b r e  1 9 9 0  (hrjd.1)

fi/ Examinb  par le Comitb  b 6a dixiéme session, tenue du 21 janvier au lar fivcier 1991.
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